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Avant-propos 
 

La journée scientifique sur l’Océan, organisée par l’Institut Royal des Etudes 

Stratégiques (IRES), le 19 février 2020, se veut une contribution au débat international 

sur la nécessité de développer les sciences océaniques afin de mieux comprendre 

l’impact du stress qui affecte les océans et d’identifier des solutions durables.  

 

S’inscrivant en ligne avec la proclamation par les Nations Unies de la Décennie 

2021-2030 des sciences océaniques pour le développement durable et dans le cadre 

de la réflexion prospective que l'IRES mène sur les questions mondiales et en particulier 

celle liée aux océans, cette rencontre fait suite à d’autres évènements organisés par 

l’Institut sur la même thématique, notamment :  

 

 la rencontre internationale sur " Le Détroit de Gibraltar : enjeux, défis et 

approches des acteurs ", organisée le 24 septembre 2018 ; 
 

 la rencontre internationale sur " Les enjeux géostratégiques des espaces 

maritimes ", organisée le 30 novembre 2015 ; 
 

 la table ronde pour la présentation du livre "Le droit maritime marocain et 

comparé" par son auteure Mme Hassania CHERKAOUI, organisée le 25 

novembre 2014. 

 

Outre la présence active de nombreux chercheurs universitaires issus de 

disciplines diverses (droit de la mer, géologie marine, hydrologie marine et 

océanographie, …), cette rencontre a connu une large participation de représentants 

de différentes institutions nationales impliquées dans la question des océans et des 

mers, en particulier le Ministère de l’Energie, des Mines et de l’Environnement, le 

Département de la Pêche maritime, le Département de l’Aménagement du territoire 

national, la Marine Royale, le Centre Royal de Télédétection Spatiale (CRTS), l'Office 

National des Hydrocarbures et des Mines (ONHYM) et l'Institut National de Recherche 

halieutique (INRH). 

 

Cette journée scientifique s’est fixée pour objectifs l’identification des enjeux 

maritimes nationaux, actuels et futurs ; la présentation des bonnes pratiques nationales 

en matière de gestion des espaces maritimes ainsi que la recherche de solutions en 

faveur d’un développement durable des espaces maritimes et des littoraux à l’horizon 

2040. La rencontre s’est clôturée par un ensemble d’ateliers prospectifs visant à 

prioriser les enjeux mondiaux, les enjeux marocains et les pistes de solution évoquées 

tout au long de la journée. 

 

Le présent rapport constitue une synthèse des résultats des travaux de cette 

journée scientifique qui se sont déroulés dans le cadre de communications orales, de 

débats et d'ateliers. 
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Introduction 
 

Les masses d’eaux océaniques correspondent à une étendue d’eau 

ininterrompue autour des continents. Physiquement, elles constituent un seul "Océan", 

bien que l’on distingue cinq océans (l’Atlantique, le Pacifique, l’Indien, l’Arctique et 

l’Austral). Cet océan planétaire occupe 71% de la surface de la Terre et son 

fonctionnement doit être considéré selon sa globalité. Cette continuité des masses 

d’eaux océaniques permet les échanges thermiques, hydriques et biologiques et 

représente, également, un vecteur du transfert de la pollution.  

 

Cet océan est, également, mondial et constitue un patrimoine commun de 

l’humanité. En effet :  

 

 il est l’espace d’échange (90% du commerce mondial), de communication et de la 

mondialisation, 
 

 il fournit une grande partie de la nourriture : les produits de la mer constituent la 

première source de protéine pour plus d’un milliard de personnes et représentent 

60% de l’alimentation dans les pays tropicaux en voie de développement, 
 

 il est la source de la vie et le réservoir de la biodiversité et des richesses1, 
 

 il est le principal régulateur du climat, en plus de sa capacité à absorber, stocker et 

redistribuer la chaleur du soleil, à contrôler le climat et la météorologie des zones 

terrestres et à absorber les émissions de CO2, 
 

 il absorbe 30% de dioxyde de carbone grâce à la photosynthèse par le plancton 

végétal et produit plus de 50% de l’oxygène. 

 

Cependant, bien que les études océanographiques aient démarré dès 1872 avec 

la campagne océanographique Challenger 2, une grande partie des fonds marins reste 

inexplorée. De plus, le rapport mondial sur l’état des lieux des sciences océaniques3 a 

mis en évidence des insuffisances de capacités dans ce domaine à travers le monde.  

 

Par ailleurs, la première évaluation mondiale intégrée du milieu marin, publiée par 

les Nations Unies en 20154, a révélé une dégradation importante de la santé de l'océan, 

attestée par l’augmentation de la fréquence des cyclones et des moussons tropicaux, 

ainsi que l’augmentation de l’acidification et la diminution du taux d’oxygène.  
 

Ces phénomènes, qui sont pour la plupart irréversibles et difficiles à réguler, ont 

des impacts graves sur la vie et l’équilibre des écosystèmes (ressources vivantes, 

chaînes alimentaires, réduction de la biodiversité), sur la santé de l’Homme et sur 

l’intégrité des infrastructures et des biens matériels. 
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Pour toutes ces raisons, l’Assemblée Générale des Nations Unies a proclamé lors 

de sa 72ème session en 2017, la "Décennie Internationale des Sciences Océaniques 

2021-2030". Cette initiative, dont le lancement a lieu en janvier 2021, vise à mobiliser 

la communauté scientifique et les décideurs politiques pour le développement des 

sciences océaniques afin de mieux comprendre l’impact du stress qui affecte les océans 

et d’identifier des solutions durables.  

 

L’océan est la responsabilité de tous, comme cela est institué par les conventions 

internationales qui appellent les Etats à veiller à son intégrité en tant qu’écosystème, 

en vue de la protection de sa biodiversité.  

 

Le Maroc, pays maritime par excellence, est concerné à plus d’un titre. Du fait de 

sa situation géographique privilégiée, il possède trois façades maritimes sur des 

domaines marins différents : la mer méditerranéenne, le Détroit de Gibraltar et l’océan 

atlantique, totalisant une longueur de 3500 km. Ainsi, Sur les 12 régions délimitées 

dans le dernier découpage de la régionalisation avancée5, 9 régions possèdent un 

littoral. De plus, sa Zone Economique Exclusive (ZEE)6 a une surface de plus de 1 million 

de Km2. Ces espaces maritimes concentrent des enjeux majeurs : géopolitiques, socio- 

économiques, culturels et historiques, environnementaux, scientifiques et écologiques. 

  

Ce rapport présente une synthèse des résultats des travaux de la journée 

scientifique sur l’Océan. Il est structuré en quatre parties : la première partie fait le point 

sur les enjeux maritimes nationaux actuels et futurs. La deuxième partie présente les 

bonnes pratiques nationales en matière de gestion des espaces marins et littoraux 

nationaux. La troisième partie identifie quelques pistes et solutions permettant la 

gestion de ces espaces dans le cadre d’un développement durable. La quatrième partie 

présente les enjeux mondiaux et les enjeux nationaux à prioriser ainsi que les pistes de 

solution. 
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1. Cartographie des enjeux maritimes nationaux 

 

1.1. Les enjeux géopolitiques 

 

Le Maroc est un pays maritime voire une puissance maritime qui s’ignore.                

Les anciens arabes appelaient le Maroc la presqu’ile de l’extrême occident de l’Orient. 

A la fois atlantique, méditerranéen et gibraltarien, le Royaume jouit d’une position 

géostratégique particulière du fait de sa situation "tri-océanique".  

 

Les espaces maritimes marocains ont une situation et un rôle géostratégique 

majeurs en tant qu’interfaces dans le cadre de la mondialisation. Ils sont en contact 

maritime avec plusieurs espaces géopolitiques : le bassin méditerranéen, l’Europe avec 

23 Etats côtiers, l’Afrique avec 37 Etats côtiers, l’Amérique latine avec 10 Etats côtiers 

et l’Amérique du Nord avec 2 Etats côtiers. Le Royaume dispose, également, d'une 

façade sur le Détroit de Gibraltar, qui constitue une des voies maritimes les plus 

importantes du monde. Par ailleurs, il a une zone économique exclusive (ZEE) 

mitoyenne avec celles de l’Espagne, du Portugal, de la Mauritanie et du Cap vert. Enfin, 

son plateau continental atlantique est en jonction côté Nord, avec celui du Portugal et 

de l’Espagne et côté Sud avec ceux des pays de la marge atlantique de l’Afrique de 

l’Ouest.  

 

Le Maroc est concerné sur le plan sécuritaire. Ses espaces maritimes se trouvent 

à la croisée des routes de la navigation. Il est, ainsi, appelé à prévenir et à lutter contre : 

la migration clandestine, la pêche illicite et non autorisée, le risque terroriste et les 

activités illicites (trafic de drogue et d’armes ou d’autres marchandises) ainsi que les 

marées noires et les rejets de déchets nocifs en mer.  
 

Conscient de ces enjeux, le Maroc a opté pour une stratégie en faveur de la 

coopération régionale et internationale. Il est membre de plusieurs organisations 

internationales telles que la Commission océanographique intergouvernementale 

(COI) de l’UNESCO7, où il est membre du conseil exécutif depuis 2015, l’Organisation 

internationale maritime (OMI8) où il est membre depuis 1962 et est régulièrement réélu 

membre du Conseil depuis 2011, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 

et l’agriculture (FAO), la Commission internationale pour la conservation des thonidés 

(ICCAT), la Commission générale des pêches pour la Méditerranée (GFCM) et le Comité 

des pêches pour l'Atlantique Centre-Est (COPACE).  

 

Le Maroc a, également, ratifié plusieurs conventions internationales portant sur : 

le milieu marin, les déchets et les produits chimiques dangereux, la faune, la flore et la 

protection de l’atmosphère. Il est Etat partie de la Convention des Nations Unies sur le 

Droit de la mer (CNUDM/ United Nations Convention on the law of the sea /UNCLOS)9. 

En vertu de l’article 76 de cette convention, il a lancé la procédure pour l’extension de 

son plateau continental au-delà de 200 miles.  
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A cet effet, un rapport d’information a été transmis par la mission marocaine 

permanente auprès de l’Organisation des Nation Unies en juillet 2015. Le Maroc a, 

également, signé ou ratifié plusieurs conventions internationales telles que :  

 

 la Convention de Barcelone10 et ses 7 protocoles sur la protection du milieu 

marin et du littoral de la Méditerranée, 
 

 la Convention internationale de 1992 portant création d’un Fonds international 

d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures. 

(F.I.P.O.L.)11, 
 

 la Convention internationale pour la prévention de la pollution des eaux de la 

mer par les hydrocarbures12, 
 

 la Convention internationale sur l’intervention en haute mer en cas d’accident 

entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures13, 
 

 la Convention sur le règlement international pour prévenir les abordages en mer 

et de ses annexes14, 
 

 la Convention des Nations Unies pour le transport de marchandises par mer ou 

Règles de Hambourg15. 

 

Enfin, le Royaume a fortement contribué aux efforts internationaux de lutte contre 

le réchauffement climatique à travers plusieurs actions, événements et programmes : 

 

 "l'Appel de Tanger ", pour une action solidaire et forte en faveur du climat, signé 

par Sa Majesté le Roi Mohammed VI et le Président François Hollande,  
 

 la mise en œuvre de chantiers pour la production d’énergie solaire et d’énergie 

éolienne qui représenterait 52% de la capacité électrique installée en 2030, 
 

 l’organisation de la COP 22 en novembre 2016 à Marrakech, 
 

 le lancement de programmes et de plans d’action dans le cadre de l’adaptation 

au changement climatique. 

 

Sur le plan national, le Maroc s’est doté d’un arsenal juridique permettant de 

confirmer sa souveraineté sur ses territoires maritimes et d’en assurer la 

réglementation. Il a, ainsi, adopté dès 1919 le "code de commerce maritime" (B.O. 26 

mai 1919 et rectif. 15 août 1930), qui a été complété et modifié par la Loi n° 16-07 du 

16 juillet 2010 et la Loi n° 46-12 du 27 avril 2016.  
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Il a, ensuite, promulgué en 1973 le Dahir portant Loi 1-73-211 du 26 Moharam 

1393 (2 mars 1973) fixant la limite des eaux territoriales et de la zone de pêche 

exclusive marocaine, qui a été modifié et complété par la loi n°37.17 (Bulletin officiel 

du 30 mars 2020) et, en 1992, la Loi relative à la recherche et à l'exploitation des 

gisements d'hydrocarbures (Dahir n° 1-91-118 du 27, BO n°4146 du 15 avril 1992) qui 

a été amendée et complétée par la loi n°27-99. Il s’est, également, attelé à la 

délimitation de ses territoires maritimes à travers :  

 

 le Décret fixant les lignes de base et les coordonnées géographiques permettant 

de mesurer les limites extérieures des espaces maritimes (Décret n° 2-15-311 du 

21 juillet 1915),  
 

 la Déclaration de la zone économique exclusive (ZEE) de 200 miles marins (dahir 

portant promulgation de la loi n° 1-81 du 8 avril 1981) modifiée et complétée 

par la loi n°38.17 (Bulletin officiel du 30 mars 2020.) 

 

Cependant, il y a lieu de remarquer que la gouvernance maritime est entachée 

par un certain nombre d’insuffisances, liées en particulier à la dispersion des 

compétences et à l’absence d’une réelle coordination entre les multiples intervenants. 

Ce constat impose la mise en place d’une entité régulatrice des différentes actions dans 

le domaine maritime. La création d’une Délégation interministérielle chargée des 

affaires de la mer peut, à cet effet, être envisagée. En outre, il semble nécessaire de se 

doter d'une véritable stratégie maritime intégrée et globale qui embrasse toutes les 

facettes des actions de l’Etat dans le domaine maritime et qui favorise le renforcement 

de la coopération Sud-Sud et le développement des sciences de la mer dans le cadre 

de l’intégration africaine. 

 

1.2. Les enjeux socio- économiques  

 

Les espaces littoraux et marins du Royaume, qui constituent une ressource 

inestimable et contribuent largement au rayonnement et à l'économie du pays (pêche, 

aquaculture, tourisme, import / export, production d’énergie renouvelable) et qui sont 

le siège d’importants investissements, sont appelés à jouer un rôle plus important à 

l’avenir, comme cela est attesté par les nombreux projets en cours et les défis qui se 

posent.  

 

La part des échanges commerciaux qui transitent par les voies maritimes 

représente plus de 95%16. L’activité portuaire a enregistré un trafic global de 137,5 

millions de tonnes et 5,4 millions de passagers en 201817. Elle est appelée à s’accroître 

dans le futur grâce à l’ouverture de l’économie sur l’Europe et l’Afrique et le 

développement des zones franches, logistiques commerciales et industrielles, ainsi 

que la mise en œuvre des grandes infrastructures portuaires qui sont prévues à Nador, 

Kenitra, Safi, Jor Lasfar et Dakhla. 
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Le secteur de la pêche constitue une composante importante de l’activité 

économique nationale. Il intervient pour 2,5% du PIB national et génère 115.605 

d’emplois directs en mer dont 113.377 emplois permanents à bord des navires de 

pêche et 93.736 emplois à terre, ainsi que 500.000 emplois indirects18.  

 

 La production halieutique nationale a atteint un volume de 1.372.000 millions 

de tonnes en 2018 avec un taux de croissance annuel moyen de 2,3% sur la 

période 2010-2018, ce qui correspond à une valeur de 11,6 milliards de dirhams, 

soit un taux de progression annuel moyen de 7,2% sur la période 2010-2018.19. 

Ce potentiel de production a permis au Maroc de se classer, en 2018, premier 

producteur de poissons en Afrique et 13ème à l’échelle mondiale20.  
 

 L’industrie de transformation et de valorisation des produits de la pêche compte 

414 unités, traite 70% des captures et exporte 85% de sa production. Durant 

l’année 2018, la production totale a enregistré un volume de 723.000 tonnes 

pour un chiffre d’affaires de 20 milliards de dirhams21.  
 

 Ce secteur assure l’approvisionnement du marché national et celui du marché 

de l'export avec une contribution à hauteur de 8,2% des exportations totales et 

43% des exportations agro-alimentaires. Les exportations des produits de la 

mer, en 2018, ont atteint 723.000 tonnes pour une valeur de l’ordre de 22,5 

milliards de dirhams. Elles ont progressé à un taux annuel moyen de 6,9% sur la 

période 2010-2018.  
 

Le secteur aquacole, quant à lui, compte une vingtaine de fermes et 5 stations 

de développement de l’aquaculture marine. Il assure une production de 510 tonnes, 

équivalente en valeur à 21 millions de dirhams en 2016 et emploie 250 personnes22.  

 

L’exploitation des algues (non contrôlée et intensive) est estimée à 6.950 tonnes 

en 2017 et les exportations d’algues rouge à l’état brut sont de 1.520 tonnes et d’Agar 

Agar de 967 tonnes 23. 
 

Pour sa part, le tourisme représente un secteur économique prioritaire. Il génère 

7% du PIB et constitue un contributeur d’emplois, non négligeable avec 550.000 

emplois directs en 2019, soit près de 5% de l’ensemble des emplois24.  
 

En particulier, le tourisme balnéaire occupe une place de choix. Le littoral qui 

présente des opportunités importantes pour le développement touristique, grâce à la 

diversité de ses climats et de ses paysages naturels, abrite 70% des hotels. Sa 

fréquentation touristique est de plus en plus importante. Ce secteur est en progression 

continue bien que les quotas enregistrés ne soient pas à la hauteur des opportunités 

qu’offre le Maroc en matière d’attraction touristique. Il a attiré 11,35 millions de 

touristes durant l’année 201725. 
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Le dessalement de l’eau de mer a démarré avec les stations de Tarfaya, d’une 

capacité de production de 75m3/jour en 1975 et celle de Boujdour d’une capacité de 

production de 250m3/jour en 1977. Il s’est poursuivi avec la mise en place de la station 

de Laâyoune en 1995, ayant une capacité de production de 7000m3/jour, suivie en 

2010 par une deuxième station d’une capacité de 26.000m3/jour et la réalisation d’une 

nouvelle station à Boujdour en 2005, dont la capacité de production est de 

2600m3/jour. Par la suite, le Royaume s'est doté, en 2016, de la station de Jorf Lasfar, 

avec une capacité de production de 25 millions de m3/an, qui pourrait atteindre une 

capacité de 40 millions de m3/an d’ici fin 2021. D’autres stations sont prévues à Agadir 

avec une capacité de production de 275.000 m3/jour ainsi qu'à Dakhla, Casablanca, Al 

Hoceima, Nador et Driouech. 

  

Le dessalement de l’eau de mer est appelé à se développer et à s’étendre à 

d’autres régions afin de faire face à la croissance démographique et aux risques de 

pénurie, qui pourraient survenir dans le cas d’une intensification du réchauffement 

climatique.  

 

Les investissements et les activités dans le littoral marocain, n’ont pas cessé de se 

développer ces dernières décennies. Ils connaissent une croissance importante, à la fois 

dans l’espace et dans le temps, du fait de la croissance démographique et d’une forte 

urbanisation.  

 

Le littoral concentre les agglomérations urbaines les plus importantes du pays, 

avec la création de 45 nouveaux centres urbains. Son taux d’urbanisation a atteint 69% 

dans le littoral atlantique et 49% dans le littoral méditerranéen. 

 

De plus, il est le siège de réseaux de communication, de stations balnéaires de 

grande envergure, telles que Mediterranea Saidia, Mazagan Beach Resort, Mogador 

Essaouira, Port Lixus et Taghazout Bay ainsi que d’aménagements des sites de la Mar 

Chica (lagune de Nador), la vallée du Bouregreg et de la corniche de Rabat. Par ailleurs, 

il a connu une multiplication des infrastructures inhérentes à la pêche et l’aquaculture 

(12 ports de pêche à vocation régionale, 9 ports de pêche à vocation locale, des "Points 

de Débarquement Aménagés", des villages de Pêche et des stations aquacoles) et au 

trafic et commerce (13 ports de commerce et 6 ports de plaisance).  

 

Selon le Haut-Commissariat au Plan, le littoral abrite 82,6% de la production 

industrielle, qui concerne le textile, le cuir, les industries chimiques et para chimiques, 

l’agro - alimentaire, les industries mécaniques, métallurgiques et électriques, ainsi que 

l’industrie de raffinage.  
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1.3. Les enjeux liés à l’exploration pétrolière  

 

L’Office National des Hydrocarbures et des Mines (ONHYM)26, qui a pour mission 

la mise en valeur des ressources en hydrocarbures et des mines du Royaume (à 

l'exception des phosphates), a mis en place une stratégie renouvelée pour renforcer 

l'exploration des hydrocarbures dans tous les bassins sédimentaires marocains, y 

compris ceux de l’offshore.  

 

Il y a lieu de souligner que l’offshore marocain de la marge passive de l’océan 

atlantique possède une superficie de 400.000 Km² et celui de la marge active de la mer 

Méditerranée a une superficie de 50.000 km².  

 

L’exploration pétrolière en offshore a commencé au début des années 1960 et 

s’effectue principalement dans la zone des 200 miles marins de la marge atlantique. 

L’ONHYM dispose actuellement d’une base de données importante dans des formats 

standards. A ce jour, 44 puits de forage ont été réalisés (42 en Atlantique et 2 en 

Méditerranée) sur une superficie totale de 94.040 Km². La plupart des forages ont été 

réalisés dans les années 1960 au large d’Agadir et de Tarfaya.  

 

L’ONHYM poursuit l’exploration du potentiel marocain en hydrocarbures en 

offshore grâce à une stratégie axée sur : 

 

 le renforcement de la dynamique d’ouverture sur le marché mondial et le 

développement des partenariats avec les investisseurs internationaux en vue de 

promouvoir le potentiel en hydrocarbures, 
 

 la réalisation d’études et de travaux d’évaluation, ainsi que le suivi et 

l’accompagnement de ses partenaires (actuellement cinq sociétés opèrent en 

offshore), 

 

 la promotion du potentiel pétrolier du Royaume et l'incitation à l'exploration à 

l’aide d’un code des hydrocarbures27 et de mesures incitatives très attrayantes.  

 

Sur le plan environnemental, l’ONHYM veille à l’utilisation des meilleures 

pratiques environnementales et, le cas échéant, le rétablissement des sites en cas de 

préjudice. Un ensemble de mesures de protection de l’environnement est mis en place 

pour minimiser l’impact des travaux d’exploitation et de production pétrolière et 

atténuer tout effet négatif sur l’environnement. Des études d’impact sont 

systématiquement réalisées avant le démarrage des projets, grâce à un processus bien 

défini de validation et d’acceptabilité des résultats. De plus, des mesures préventives 

sont mises en place via une approche écosystémique appropriée en matière de gestion 

d’exploitation pétrolière. 

  



15 
 

Dans le cadre du projet d’extension du plateau continental28 du Royaume, 

l’ONHYM est chargé d’assurer la préparation technique du dossier et de contribuer à 

la préparation de l’argumentaire juridique. En effet, Le Maroc ayant ratifié la 

Convention internationale du droit de la mer29 en 200730, est amené à déposer sa 

demande d’extension de son plateau continental auprès de la Commission des limites 

du plateau continental des Nations Unies 31. En plus des enjeux socio-économiques, 

l’extension du plateau continental revêt, avant tout, une dimension géostratégique 

pour le Maroc, puisqu’elle contribue à renforcer son rôle et sa position dans les 

relations régionales et internationales. 

 

1.4. Les enjeux historiques et culturels  

 

Le littoral marocain est un musée à ciel ouvert, permettant d’illustrer la richesse 

culturelle du Maroc et sa grande histoire qui a débuté dès le Paléolithique32. Ce lieu de 

mémoire et d’histoire comporte un patrimoine archéologique et historique 

exceptionnel. Il est jalonné de gisements, sites, cités, monuments et objets qui 

témoignent des occupations par l’Homme et de toutes les civilisations qui se sont 

succédées durant l’antiquité, l’époque islamique et la période contemporaine. 

 

Le littoral marocain compte de nombreux sites préhistoriques (dont les plus 

connus sont les Grottes d’Hercule et d’Achekar près de Tanger) et d’importants vestiges 

de l’occupation phénicienne et romaine durant l’antiquité comme Chellah, Lexus ou 

encore Tamuda. Il est, également, riche par un certain nombre de monuments et de 

cités érigés par les dynasties idrisside, almoravide, almohade, mérinide et saadienne, 

mais également par les vestiges et les monuments qui remontent à l’occupation 

portugaise (notamment à Boujdour, Agadir, El Jadida, Casablanca, Kénitra) et 

espagnole (en particulier à Tétouan, Ksar Seghir, Tanger, Asilah et Larache). 

 

Ces sites qui sont les plus anciens d’Afrique du Nord, constituent des archives 

archéologiques exceptionnelles et importantes à la fois pour la connaissance de la 

préhistoire du Maroc et pour la compréhension de l’évolution et la distribution des 

occupations humaines au cours de la préhistoire en Afrique du Nord. Les restes 

humains (Homo erectus et Homo sapiens), ainsi que les outillages et les gravures, ont 

permis la connaissance des groupes humains préhistoriques, leur chronologie depuis 

le Paléolithique inférieur (Acheuléen) jusqu’au Néolithique, leurs comportements et le 

contexte environnemental dans lequel s’est faite l’occupation. 

 

Les vestiges des civilisations de l’Antiquité sont des restes de : cités, fortifications 

militaires et comptoirs commerciaux, des monuments, des objets utilitaires et 

ornementaux et des pièces de monnaie. Ils ont été identifiés dans plusieurs régions du 

littoral (Rebuffat, 1974 ; de la Martinière, 1912).  
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En dehors de Cotta, située près de la grotte d’Hercule et qui représente le plus 

important site romain de la région de Tanger, la plupart des sites témoignent d’une 

occupation à la fois phénicienne et romaine, tels que : Rusaddir à Melilla, Tamuda dans 

la vallée de Oued Martil, Kouass sur la rive droite de Oued Ghrifa au Nord d’Asilah, Zilis, 

Zilil ou Lulia Constantia, située à Dchar Jdid à 13km au Nord Est de la ville d’Asilah, 

Lixus la cité la plus ancienne d’Afrique du Nord à côté de Larache sur la rive droite de 

Oued Loukkos, Thamusida près de Kenitra sur l’embouchure de Oued Sebou, Sala 

située dans le Chellah à Rabat, Anfa (aujourd’hui Casablanca), Azama (aujourd’hui 

Azemmour), Ile de Mogador près de la ville d’Essaouira et Cerné située à Dakhla. 

 

Les vestiges de la période islamique (médinas, kasbahs, citadelles, palais, 

murailles avec leurs portes, monuments, mosquées, zaouias, medersa, forts, ports, 

phares, …)33 existent dans plusieurs villes du littoral : Ksar Seghir, Tanger, Mehdia, Salé, 

Rabat, Casablanca El Jadida, Safi, Essaouira et Agadir. Ils ont été érigés par les Idrissides, 

les almoravides, les Almohades, les Mérinides, les Ouatasside, les Andalous, les 

Saadiens et les Alaouites.  

 

La période islamique a, également, connu l’édification de monuments durant : 

l’occupation portugaise à : Sebta, Ksar Seghir, Tanger, Asilah, Larache, Mehdia, Casablanca, 

Azemour, El Jadida, Safi, Souira quedima, Essaouira, Agadir et Boujdour et la phase moderne 

du protectorat qui a été marquée par la floraison de styles architecturaux d’obédience 

occidentale : hispano mauresque, art déco et art moderne dans les villes du littoral sous 

protectorat espagnol (Tétouan, Tanger, Asilah, Larache) et celles sous protectorat 

français (Rabat et Casa). 

 

La période post indépendance a vu l’édification de deux grands monuments sous 

le Règne de Feu Sa Majesté Le Roi Hassan II. Le Mausolée Mohammed V à Rabat qui 

est à la fois un tombeau royal et un lieu de recueillement, situé dans l’esplanade de la 

Tour Hassan sur la rive gauche d'Oued Bouregreg. Il a été édifié dans un style arabo –

andalous, qui en fait un bijou de l’architecture marocaine et un des plus beaux 

monuments de Rabat. La Mosquée Hassan II, deuxième plus haut édifice religieux du 

monde, construite, en partie, sur la mer (au deux tiers) à Casablanca, est à la fois un 

complexe religieux et culturel et une œuvre d’art architecturale.  

 

Ce patrimoine historique et culturel joue un rôle socio-économique indéniable. Il 

contribue largement au développement du tourisme dans plusieurs villes littorales, qui 

sont devenues des destinations touristiques de premier plan.  

 

Il joue, également, un rôle dans le rayonnement culturel du Maroc, car il 

représente un héritage culturel et humain qui allie histoire et structures 

socioéconomiques. Par ailleurs, en plus de son inestimable valeur en tant qu’héritage 

culturel et historique, ce patrimoine témoigne de l’esprit de tolérance religieuse et 

culturelle qui régnait et qui règne au Maroc.  
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Par conséquent, il est la mémoire collective qui devrait nous rappeler 

constamment la nécessité et l’intérêt du "Vivre ensemble" et devrait servir de base à 

notre développement présent et futur. Enfin, cet héritage est un patrimoine mondial. 

D’ailleurs beaucoup de monuments sont déjà inscrits dans la liste du patrimoine 

mondial de l’UNESCO34. 

 

Cependant, ce patrimoine culturel et historique, qui est déjà fragile du fait de ses 

caractéristiques techniques et de l’usure par le temps, est aujourd’hui menacé à la fois 

par l’impact des activités anthropiques et les risques naturels. Les séries géologiques 

d’âge quaternaire n’ont sûrement pas livré toutes leurs archives préhistoriques et 

antiques, car l’exploration archéologique et les études géologiques n’ont pas couvert 

tout le littoral marocain. De ce fait, tous travaux pour l’implantation de nouvelles 

bâtisses ou infrastructures peuvent entraîner la dégradation voire la disparition de 

vestiges préhistoriques et historiques non étudiés et interprétés.  
 

Par ailleurs, les aménagements et l’urbanisation croissante et parfois anarchique 

ainsi que les extractions du sable dans le littoral, pourraient induire des déséquilibres 

sédimentaires importants. Ces déséquilibres à leur tour, pourraient entraîner la 

destruction des falaises, le recul du trait de côte, l’affaissement des dunes fixées, la 

migration du sable vers le continent et l’augmentation de l’énergie hydrodynamique. 

Enfin et non des moindres, ce sont les risques littoraux liés au réchauffement 

climatique, aux séismes et aux tsunamis, qui pourraient être à l’origine de phénomène 

d’inondation et d’érosion.  
 

Il est, donc, urgent d’œuvrer pour la protection et la valorisation de ce patrimoine. 

En particulier, il est essentiel de tenir compte des enjeux culturels et historiques dans 

toutes les politiques de développement durable du littoral et de la gestion intégrée 

des zones côtières. Pour ce faire, il est vivement recommandé de :  
 

 réaliser un recensement dans une base de données géo- référencée, intégrant 

la spatialisation, le contexte historique, les caractéristiques techniques, la 

vulnérabilité et les enjeux du patrimoine identifié ainsi que la législation en 

vigueur,  
 

 développer les études archéologiques et la recherche scientifique en géologie 

dans le littoral,  
 

 procéder à l’archivage de cet héritage dans des Atlas, 
 

 créer des musées locaux dans les villes qui possèdent un patrimoine culturel et 

historique ainsi qu'un musée national de la mer, 
 

 réhabiliter et aménager les sites pour assurer leur protection et mener des 

actions de sensibilisation des populations locales à l’intérêt de leur préservation, 
 

 



18 
 

 renforcer et, surtout, faire respecter la législation et la réglementation relatives 

à l’occupation et l’aménagement du littoral et à la protection du patrimoine 

culturel et historique afin de garantir que les sites ne soient pas détruits ou 

dénaturés ou noyés dans d’autres formes d’urbanisation,  
 

 poursuivre l’inscription sur la liste du patrimoine culturel national35 et dans la 

liste du patrimoine mondial de l’UNESCO36. 
 

1.5. Les risques et enjeux environnementaux  
 

Les espaces maritimes marocains constituent à la fois un atout et un handicap. 

D’une part, ils contribuent largement à l’économie du pays, mais d’autre part, ils 

présentent une vulnérabilité aux risques naturels et anthropiques.  

 

Comme tous les milieux littoraux et marins, les environnements des marges 

océaniques marocaines sont par définition très fragiles. Leur évolution peut se faire 

sentir en quelques secondes à l'échelle humaine. D’une part, ils sont contrôlés par 

plusieurs facteurs naturels qui sont interdépendants, le changement de l’un peut 

modifier les autres. D’autre part, il existe une relation très étroite entre les différents 

écosystèmes qui les constituent. De ce fait, l’évolution de l'un peut affecter les autres. 

Par ailleurs, les activités anthropiques et les catastrophes naturelles constituent autant 

de paramètres qui pourraient accélérer la dégradation de ces milieux. 

 

1.5.1. Les risques naturels 
 

Les espaces littoraux et marins sont soumis à des risques naturels majeurs : 

élévation du niveau marin, séismes, tsunamis, glissements de terrain et éruptions de 

méthane et de boue. Ces risques sont liés au réchauffement climatique global, au 

contexte géotectonique des marges océaniques marocaines et à l’existence d’hydrates 

de gaz dans leur substratum. 
 

 Le réchauffement climatique 

 

Le rapport du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat 

(GIEC)37, publié le 8 octobre 2018, est plus alarmant que les versions précédentes. Il 

indique que le réchauffement climatique est bien induit par les émissions des gaz à 

effet de serre (GES) et se poursuit avec un taux de 0,17°C par décennie depuis 1950. 

Les températures ont déjà enregistré une augmentation de 1°C et il est prévu une 

hausse de 1,5° C entre 2030 et 2052 et de 3°C d’ici la fin du siècle.  

 

Ce réchauffement serait à l’origine d’une élévation globale du niveau moyen de 

la mer de 26 à 77 cm d’ici à 2100 par rapport à la période (1986-2005), d’après le 

rapport spécial du GIEC publié en 201938. D’ailleurs, les données de 

TOPEX/POSEIDON39 montrent que la hausse du niveau marin qui s’est accélérée, est 

deux fois plus rapide depuis 20 ans : elle a atteint 3 mm/an.  
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Les projections du GIEC prévoient, également, une augmentation de la 

température et de l’acidification des eaux océaniques ainsi qu’une intensification des 

cyclones et une modification des circulations océaniques et des zones de l’upwelling.  
 

Le réchauffement climatique serait, donc, catastrophique pour la biodiversité, 

ainsi que pour la santé et la survie humaine. La biodiversité et la quantité des 

organismes vivants sont affectées par l’acidification qui entraîne :  
 

 la diminution des carbonates nécessaires à la construction des squelettes et des 

coquilles, 
 

 la disparition des organismes vivants à squelette et test calcaire, 
 

 le changement dans la composition et la disparition de microorganismes du 

zooplancton (la base de la chaine alimentaire). 
 

L’augmentation de la température est, également, un facteur limitant pour les 

organismes vivants dont l’activité ne s’effectue normalement que dans des intervalles 

de température bien précis. Même lorsque les formes adultes tolèrent d'importantes 

variations thermiques, la reproduction et le développement des stades jeunes 

requièrent des exigences beaucoup plus strictes. En outre, elle entraine l’augmentation 

des espèces invasives (méduses) et la prolifération des algues, ainsi que la modification 

du calendrier des blooms du phytoplancton et de celui de la reproduction et la 

migration.  
 

L’élévation du niveau marin est à l’origine de l’augmentation des phénomènes 

météorologiques extrêmes, la modification de la circulation océanique et de la 

bathymétrie, l’érosion côtière, l’inondation et même la disparition du littoral et d’une 

partie des continents, la modification des aires de répartition et de distribution des 

espèces marines, de la perte des habitats côtiers et des intrusions salines dans les 

habitats d'eau douce. 
 

Au Maroc, le réchauffement climatique est déjà enclenché. Le rapport de la 

Direction de la Météorologie nationale40 indique une corrélation avec les hausses de 

températures à l’échelle globale et montre une augmentation des températures 

annuelles moyennes depuis 1971 dans toutes les villes, variant de 0,8°C à Al Hoceima 

à 2,6°C à Oujda. De plus, il prévoit à l’horizon 2100 une hausse de 1 à 1,5°C dans le cas 

le plus optimiste et de 4 à 5 °C dans le cas le plus pessimiste.  

 

En raison de sa situation géographique, le Maroc présente une double 

vulnérabilité au réchauffement climatique. La première est une vulnérabilité liée à 

l’augmentation des températures, qui aggravera les stress physique, écologique et 

socioéconomique déjà existants, puisque, le climat actuel varie de méditerranéen au 

Nord, à saharien au Sud. La deuxième est une vulnérabilité au risque de submersion et 

d’inondation. 
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Les impacts du réchauffement climatique sont attestés par la réduction de la 

durée des périodes d’enneigement en montagne, les hausses de température et la 

fréquence et l’intensité des périodes de sécheresse, le réchauffement des eaux côtières 

et les intrusions salines. Ils sont, également, attestés par les surcotes qui ont affecté le 

littoral atlantique de Tanger à Laayoune en 2014 et provoqué des dégâts au niveau des 

résidences et des infrastructures touristiques et portuaires. Par ailleurs, l’enquête 

menée par la Banque Mondiale41, auprès de 463 pêcheurs, a permis de recenser un 

certain nombre d’impacts : 

 

 La diminution des jours de pêches suite à l’augmentation des tempêtes. 
 

 Un décalage de la période de reproduction. 
 

 La diminution des stocks et la disparition de certaines espèces. 
 

 Le déplacement des stocks des petits pélagiques vers le Sud. 
 

 L’apparition périodique des méduses en Méditerranée (Al-Hoceima, Nador et 

Larache). 
 

 La prolifération des algues (observée à M’diq et Casablanca). 

 

 Les risques sismiques et les tsunamis 

 

Le Maroc est situé dans l’extrémité nord-ouest de la plaque tectonique africaine 

et, de ce fait, se caractérise par un contexte géodynamique complexe marqué par :  
 

 un régime intensif au niveau de sa marge atlantique, lié à l’écartement de la 

plaque africaine et de la plaque américaine (ouverture de l’océan atlantique) et 

l’existence de la faille sud atlasique près d’Agadir, 
 

 un régime général compressif au niveau de sa marge méditerranéenne, lié à la 

convergence NNW-SSE de cette même plaque africaine et de la plaque 

eurasienne, 
 

 la proximité de la faille transformante "Açores-Gibraltar", qui constitue la limite 

nord de la plaque africaine et s’étend jusqu’à la dorsale médio-atlantique.  

 

Ce contexte géodynamique est à l’origine de la sismicité qui se manifeste dans 

les deux marges. La marge méditerranéenne se caractérise par une sismicité de type 

modéré avec des magnitudes de l’ordre de 5,4, mais pouvant engendrer un grand 

nombre de répliques après la secousse principale. Les séismes qui ont affecté ces 

dernières années la région d’Al-Hoceima en sont la conséquence directe.  
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Etant bordé par des espaces marins, le Maroc n’est pas à l’abri de tsunamis qui 

sont générés par les séismes qui se produisent en mer. C’est le cas dans la marge 

atlantique nord, où les séismes liés à la faille transformante Açores-Gibraltar ont une 

magnitude, en général, supérieure à 7 et sont générateurs de tsunamis.  
 

La revue des données historiques et l’analyse des données sismotectoniques et 

géologiques montre que le risque est réel42. D’ailleurs, plusieurs tsunamis ont affecté 

les littoraux méditerranéen et atlantique depuis l’an 218 BC, dont le plus célèbre est 

celui engendré par le séisme de Lisbonne de magnitude 8,5 à 9 en 1755, qui a touché 

le littoral atlantique marocain et le dernier aurait été enregistré en 2003 en 

Méditerranée.  
 

L’évaluation de l’impact des tsunamis dans le littoral de Tanger (Benchekroun et 

al., 2013) et le littoral atlantique (Atillah et al., 2011 ; Mellas et al., 2012), a révélé que 

l'exposition au risque de tsunamis est élevée le long du corridor urbain Rabat-El 

Jadida. Les bâtiments les plus vulnérables sont ceux de l'ancienne médina et de la 

plage de Rabat. Ils subiraient des dommages importants. 

 

 Les risques de réactivation des volcans de boue  

 

Des champs de volcans de boue, liés à l’expulsion d’hydrates de gaz, ont été mis 

en évidence dans la marge marocaine du Golf de Cadiz (Pinheiro & al.,2003 ; Henriet 

et al 2006), dans la marge marocaine méditerranéenne (Comas et al. 2003) et dans la 

rive sud du Détroit de Gibraltar (Hamoumi, 2005, 2006). En cas de réchauffement 

climatique, l’augmentation de la température des masses océaniques pourrait 

entraîner la dissolution et la libération dans l’atmosphère des hydrates de méthane, 

associés aux volcans de boue qui sont dans les fonds marins. Une réactivation de ces 

volcans de boue, en plus de l'accentuation du réchauffement climatique, produirait des 

projections de blocs de taille variable, des éruptions de grandes quantités de boue et 

des glissements de terrains qui affecteraient la biodiversité. 

 

1.5.2. Les risques anthropiques  

 

Depuis le sommet de Rio en 1992, le Maroc s’est engagé dans un processus de 

développement durable. Il a adopté une stratégie en faveur de la coopération régionale 

et internationale et signé ou ratifié plusieurs conventions internationales.  Sur le plan 

national, il a opté pour une stratégie en faveur de la protection de l’environnement et 

le développement durable (1995) et un Plan d’Action National pour l’environnement 

(PANE, 2002). De plus, le Royaume s’est doté d’une charte de l’Environnement et du 

développement durable et d’un arsenal juridique pour la protection et la valorisation 

de l’environnement telles que les lois : 11-0343 , 12-0344, 13-0345, 81-1246.  
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Cet arsenal juridique a été renforcé par les dispositions de la Constitution de 

201147. Il a, également, enclenché un certain nombre d’actions en matière 

d’environnement et de gestion des déchets, telles que la campagne "Zéro Mika" et 

l’adoption de la loi n°77-1548.  
 

Le Maroc a, également, adopté un certain nombre de stratégies, plans d’action et 

programmes dont :  
 

 la stratégie nationale spécifique aux aires protégées et aux zones humides 

appartenant à des parcs ou classés comme des Sites d'Intérêt Biologique et 

Ecologique (SIBE), 
 

 les schémas d’aménagement du territoire SNAT et SRAT, adoptés en 2004,  
 

 les schémas de développement et d’aménagement urbain du littoral et sa zone 

d’influence (SDAUL), 
 

 le plan de développement régional (PDR), 
 

 la stratégie nationale de gestion du littoral, lancée par la direction de 

l'aménagement du territoire, 
 

 le plan national du littoral en 2017, 
 

 le programme national de surveillance de la côte méditerranéenne marocaine 

(MEDPOL), 
 

 le plan d’urgence national et son arrêté d’application en 2003 : qui est un plan 

d’intervention en cas de pollution marine accidentelle par les hydrocarbures49, 
 

 le Fond de dépollution industrielle (FODEP), dans le cadre d’un partenariat entre 

le département de l’environnement et l’agence allemande KfW, 
 

 le programme national de "Surveillance de la qualité des eaux de baignade" 

(depuis 1993) et "Plages propres" mis en place par la Fondation Mohammed VI 

pour la protection de l’Environnement,  

 Le Réseau de Surveillance de la Salubrité du Littoral de l’INRH (RSSL) depuis 

1994, 
 

 le programme d’aménagement de la lagune de Nador, 
 

 les programmes pour la protection des lagunes de Oualidia et Dakhla.  

 

Cependant, l’arsenal de mesures institutionnelles et les actions entamées par les 

autorités publiques pour améliorer la gestion et la préservation des espaces littoraux 

et marins, qui sont certes de bonnes initiatives, n’ont pas réellement permis de 

circonscrire les risques d’une dégradation qui dans beaucoup de cas est irréversible et 

ce, pour plusieurs raisons : 
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 Une législation parfois lacunaire ou difficile à mettre en œuvre par manque de décrets 

d’application ou tout simplement parce qu'elle est non respectée. 
 

 La gestion par plusieurs départements sans coordination réelle et sans une véritable 

approche "Gestion intégrée des zones côtières" (GIZC). 
 

 Des études de faisabilité et d’impact des projets d’aménagements, qui ne sont pas 

toujours basées sur un argumentaire scientifique (Hamoumi et Irzi, 1999 ; Hamoumi, 

2020b). 
 

 Une littoralisation croissante et anarchique et une augmentation des pressions 

anthropiques. 

 

En effet, le littoral a atteint un taux d’urbanisation de 60%. Il concentre les 

agglomérations urbaines les plus importantes du pays et il a connu la création de 45 

nouveaux centres urbains. 54% de la population nationale se concentre sur le littoral 

dont 70% en milieu urbain côtier, en particulier dans l’axe Kenitra-El Jadida. 

 

En outre, le littoral abrite 70% des hôtels et sa fréquentation touristique est de 

plus en plus importante (54,7% des nuitées). Il a été, également, le siège des chantiers 

de stations balnéaires de grande envergure : Mediterranea Saidia, Mazagan Beach 

Resort, Mogador Essaouira, Port Lixus et Taghazout Bay et des aménagements du 

projet Mar Chica (site de la lagune de Nador), de la vallée du Bouregreg et de la 

corniche de Rabat. 

 

De plus, le littoral a connu une diversification et une croissance dans le temps et 

dans l’espace des activités anthropiques liées à la pêche, l’aquaculture, l’agriculture, 

l’industrie et la dynamique portuaire. Son infrastructure portuaire qui compte déjà 13 

ports de commerce, 12 ports de pêche à vocation régionale, 9 ports de pêche à 

vocation locale et 6 ports de plaisance, va s’agrandir avec les 5 nouveaux ports prévus 

d’ici 2030 : Ouest Nador, Kenitra, Dakhla, Safi et Jorf Lasfar.  

 

Le littoral subit des pressions, qui sont à l’origine d’un état de dégradation 

avancée de nombreux écosystèmes marins et qui sont le siège de déséquilibres 

sédimentaires ou le réceptacle de pollution. Le coût de cette dégradation, évalué à 

0,27% du PIB50, serait largement sous-estimé, car un certain nombre de facteurs 

polluants n’ont pas été pris en considération. 
 

 Les déséquilibres sédimentaires  
 

Les déséquilibres sédimentaires qui affectent de nombreux secteurs du littoral se 

traduisent par des phénomènes d’érosion ou d’ensablement, la disparition de certaines 

plages, un recul régulier du trait de côte, l’ensablement des ports, une progression de 

la désertification et des infiltrations d’eau marine. Ces déséquilibres sédimentaires ont 

été mis en évidence par de nombreux travaux scientifiques. 
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Ces déséquilibres sédimentaires sont induits par l’exploitation abusive du sable, 

les activités balnéaires et l’occupation anarchique des cordons dunaires et des hauts 

de plages ainsi que par les aménagements touristiques et portuaires et les ouvrages 

de défense (jetées, épi, brise lame), qui ont été construits sans qu'il y ait au préalable 

une étude des sites et un monitoring (à moyen et/ou à long terme) de la dynamique 

sédimentaire et la circulation hydrodynamique. 
 

 La pollution d’origine anthropique  
 

En plus de la pollution induite par les activités industrielles des pays de la rive 

Nord de la mer Méditerranée et de la pollution d’origine atmosphérique, les espaces 

littoraux et marins sont soumis à des rejets liquides, gazeux et solides, liés la pollution 

continentale et la pollution induite par les rejets domestiques et les activités agricoles, 

industrielles, portuaires, touristiques, de pêches et de dragages, qui se sont diversifiées 

et accrues avec le temp dans le littoral.  

 

La mer est le principal réceptacle des eaux usées. A fin 2019, il n’existe que 70 

stations d’épurations d’eaux usés (STEP) ; les réseaux sanitaires restent insuffisants en 

particulier dans le milieu rural.  

 

L’évaluation de la qualité des masses d’eaux, des sédiments et de la faune des 

écosystèmes littoraux, réalisée dans le cadre de plusieurs travaux universitaires, a 

permis de révéler une pollution métallique et organique dans le littoral. 

 

Par ailleurs, la surveillance de la qualité des eaux de baignade des plages du 

Royaume pour l’année 201851, a révélé que sur les 423 stations de prélèvement, 27,55% 

sont de moyenne qualité, 1,62% sont momentanément polluées et 0,46% sont de 

mauvaise qualité. De même, les résultats obtenus en 2014, dans le cadre du 

programme de surveillance de l’Institut National De Recherche Halieutique (INRH52), 

indiquent une persistance des teneurs élevées en cadmium dans le littoral atlantique 

entre El Jadida et Dakhla. 

 

1.5.3. Les risques de marées noires  
 

Les espaces littoraux et marins sont très exposés aux risques de plus en plus 

grands des pollutions par les rejets opérationnels et les marées noires du fait de la 

densité du trafic et de l’augmentation de la taille et de la moyenne d’âge des navires.  
 

 

En effet, d’une part, ils se trouvent très proches des ports pétroliers des pays de 

la rive nord de la Méditerranée. D’autre part, ils sont à la croisée des routes de la 

navigation internationale et des tankers en provenance de l’Afrique, l’Europe, 

l’Amérique et le Moyen Orient. Aux principaux flux qui approvisionnent l’Europe à 

partir du Moyen Orient (via la route du Cap et le Canal de Suez), s’ajoutent ceux 

d’Afrique du Nord.  
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Le volume total d'hydrocarbures annuellement transporté est évalué à 370 

millions de tonnes dans le secteur méditerranéen, où transite 20% du trafic pétrolier 

mondial 53 et entre 400 à 500 millions de tonnes dans la marge atlantique54. Le Détroit 

de Gibraltar, où transite à peu près 350 millions de tonnes de pétrole, de gaz et de 

produits chimiques à bord de 600 navires par jour, est l’une des régions les plus 

exposées. Il s’y produit en moyenne deux accidents par an. Il est à noter d’ailleurs, 

l’avènement de 32 accidents entre 1979 et 2001 dans les eaux territoriales marocaines 

atlantiques et méditerranéennes et l’espace maritime espagnol (Gibraltar, Algesiras), 

dont les plus importants sont ceux de KHARG V et SEA SPIRIT.  

 

Ainsi, malgré l’existence d’un "Plan d’urgence national" pour la lutte contre les 

pollutions marines accidentelles par les hydrocarbures, il est difficile d’avoir une 

stratégie efficiente de lutte et de protection en cas de marée noire, du fait de la 

méconnaissance des facteurs et des paramètres qui interagissent pour l’étalement de 

la pollution, des trajectoires et secteurs de concentration de ces pollutions ainsi que 

des ressources qui peuvent être affectées par la pollution ainsi que leur fragilité et leur 

rémanence.  
 

 

1.6. Les enjeux scientifiques et écologiques 
 

Le littoral de toutes les façades maritimes marocaines est jalonné de formations 

géologiques d’âge quaternaire55. Ces dépôts sédimentaires constituent un patrimoine 

géologique inestimable. Ils présentent un intérêt scientifique indéniable pour la 

connaissance de la Préhistoire du Maroc (voir § 1.4) et de la géologie du Quaternaire. 
 
 

En effet, ils se caractérisent par une grande richesse faunistique. Les successions 

quaternaires de la région de Casablanca comportent des séquences exceptionnelles 

d’importance mondiale qui ont permis l’élaboration de la stratigraphie du Quaternaire 

Nord-Africain (Lefevre et Raynal, 2002). De plus, les enregistrements sédimentaires des 

facteurs environnementaux et globaux ont plus de chance d’être préservés dans ces 

dépôts qui se sont développés au cours des dernières 2,6 millions années et 

représentent, donc, les formations géologiques les plus jeunes dans l’histoire de la 

Terre. Ils constituent, de ce fait, le lieu privilégié pour la connaissance et la 

compréhension :  

 

 des variations du niveau marin comme la transgression holocène à l’origine des 

plateformes actuelles et de nombreux écosystèmes littoraux, 

  

 des changements climatiques : le Quaternaire est caractérisé par plusieurs 

cycles glaciaires/ interglaciaires durant une période de refroidissement global 

du climat, qui s’est installée depuis la fin du Tertiaire, 
 

 de la tectonique récente au niveau des marges océaniques marocaines. 
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Le littoral comporte, également, une grande diversité d’écosystèmes qui 

constituent une ressource naturelle inestimable et d’intérêt scientifique indéniable : 

plages, côtes rocheuses (côtes pentées, falaises et caps), baies, estuaires, embouchures, 

lagunes et marais, qui se développent sous des climats allant de méditerranéen au 

Nord à méditerranéen humide dans la partie médiane et à saharien (aride) au Sud.  
 

De plus, plusieurs de ces écosystèmes sont classés "Sites d’Intérêt Biologique et 

Ecologique" (SIBE)56. Les plus importants sont l’embouchure de la Moulouya, la Sebkha 

Bou Areg, le Cap des Trois Fourches, Jbel Moussa, Oued Tahaddart, le marais de 

Larache, la Merja Oulad Skhar, la Merja Bargha, la Merja Halloufa, la Merja Zerga, Sidi 

Boughaba, la falaise de Sidi Moussa, les îlots de Bou Regreg, l’îlot de Skhirat, Jorf Lasfar, 

Sidi Moussa-Oualidia, les dunes d'Essaouira, l’archipel d'Essaouira, l’embouchure de 

Tamri, Cap Ghir, Foum Assaka, l’embouchure Oued Drâa, Oued Chebeika, la lagune de 

Khnifiss, la pointe d'Awfist et la baie de Dakhla. 
 

Par ailleurs, les espaces maritimes marocains sont classés parmi les zones les plus 

poissonneuses à l'échelle mondiale, en particulier, ceux de la façade atlantique, qui sont 

le siège d'upwellings. Ils se caractérisent par une biodiversité riche et diversifiée, 

attestée par l’existence de 7825 espèces, dont 7136 formes animales et 689 formes 

végétales (Menioui, 2001) et par l’existence de provinces de monts carbonatés à coraux 

d’eau froide57. Ils constituent, par ailleurs, des voies de passage pour de nombreuses 

espèces migratrices d'intérêt écologique et économique.  
 

Le Détroit de Gibraltar, déclaré "Zone spéciale de Conservation" en 201258, est un 

couloir de migration de plusieurs espèces de poisson (thon, anguille), de tortus marines 

(tortue verte, tortue luth et tortue caouane). D’ailleurs, il est l'un des 4 domaines dans 

le monde où il est possible d’observer plusieurs espèces de cétacés dont des espèces 

migratrices (Rorqual commun), autochtones (Dauphin commun, dauphin tronqué, 

Tursiops, baleine) et semi autochtones (cachalot, orque).  

 

Il est, également, un des plus importants couloirs de migration des oiseaux et le 

lieu de passage et d’escale des oiseaux migrateurs qui se déplacent entre l’Europe et 

l’Afrique et des oiseaux marins et côtiers qui se déplacent entre l’Ouest et l’Est.  

 

Les rives Sud et Nord du Détroit constituent des lieux d’escales indispensables 

pour la reproduction, le repos, l’approvisionnement et la nourriture de beaucoup 

d’oiseaux migrateurs. De ce fait, elles constituent un lieu privilégié pour les 

ornithologues, qui peuvent y observer les oiseaux migrateurs et étudier l’évolution de 

leur biodiversité ainsi que les phénomènes migratoires. De même, toutes les zones 

humides du littoral marocain constituent un milieu de passage et de reproduction 

d’oiseaux migrateurs. 
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Focus sur les coraux d’eau froide 

 

Les coraux d’eau froide constituent l’une des découvertes les plus marquantes 

de ces dernières décennies. Ils ont été mis en évidence pour la première fois à la fin 

des années 1970 au large des îles britanniques, puis quelques années plus tard, au large 

de la Norvège. Depuis, les découvertes se sont multipliées et ont concerné de 

nombreuses régions du monde. 
 

Ces bioconstructions présentent à la fois des intérêts socio-économiques 

(exploration pétrolière, joaillerie) et des intérêts scientifiques importants. En effet, ce 

sont de précieux indicateurs paléoclimatiques, en raison de leur réponse rapide aux 

changements climatiques.  

 

Les espèces qui vivent plus de 8000 ans, constituent des "archives" de la 

température moyenne des océans. Ils constituent, également, de véritables niches 

écologiques, car ils servent de substrat, de refuge et de nourriture à une faune 

diversifiée d’invertébrés et de poissons.  
 

Les marges océaniques marocaines font partie des zones biogéographiques à 

coraux d’eau froide répertoriées à travers le monde. Des monts carbonatés à coraux 

d’eau froide été découverts ces dernières décennies dans le Détroit de Gibraltar (1994), 

ainsi que les marges océaniques marocaines de l’Atlantique Nord (2002), l’Atlantique 

Sud (2015) et de la Méditerranée dans la province Est Alboran (2006) et la province 

Ouest d’Alboran (2011).  

 

Ces coraux se sont mis en place au cours de la dernière période glaciaire du 

Quaternaire59. Leur évolution a été contrôlée par les fluctuations glacio-eustatiques, en 

relation avec les variations du climat dans le Détroit de Gibraltar (Hamoumi, 1997), la 

marge d’Alboran (Fink et al., 2013 ; Terhzaz et al. , 2018 ; Terhzaz, 2019 ; Krengel, 2020) 

et la marge nord atlantique (Terhzaz et al. 2018 ; Terhzaz, 2019). 
 

Ces coraux d’eaux froides n’étaient soumis, jusque-là, qu’à l’impact des activités 

humaines : pollution et dégradation physique induite par la pêche et l’exploration 

pétrolière. Mais, aujourd’hui, leur survie est également menacée par le réchauffement 

climatique, car ils ne peuvent vivre que dans des conditions de température strictes 

(Freiwald, 2002).  
 

Actuellement, la température des eaux des marges océaniques marocaines reste 

entre les seuils limites de 4°C à 13°C vitaux à la majorité des espèces de coraux. Toute 

augmentation de la température peut, donc, être intolérable pour ces organismes. 

Selon les spécialistes, une augmentation de 3°C, pourrait tripler leur appétit et donc 

entraîner leur mort si la nourriture reste insuffisante.  
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Par ailleurs, l’acidité des masses d’eau océaniques, induite par le réchauffement 

climatique, provoque la destruction de leur squelette. Face au réchauffement 

climatique, se pose, ainsi, la question de leur sauvegarde et ce, d’autant plus que leur 

croissance est très lente (4 à 25 mm par an) et que leur disparition aurait des 

conséquences graves sur la biodiversité, car ils servent de refuge et de nourriture à une 

faune diversifiée. 
 

Dans l’état actuel des connaissances de la biologie des coraux, aucune action 

directe permettant d’aider cet écosystème à s’adapter au réchauffement climatique 

n’est envisageable. Mais, toute mesure de lutte contre le changement climatique 

contribuerait à leur régénération. Ainsi, il serait utile de mener des études sur ces 

écosystèmes afin de mieux connaître leur extension réelle, leur biodiversité et celle des 

espèces qui vivent en symbiose avec eux, ainsi que les facteurs qui contrôlent leur 

mode de genèse et leur développement. Il est, également, vivement recommandé 

d’adopter une règlementation nationale spécifique pour la protection des coraux et de 

s’engager pour l’appel du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), 

lancé en 2004 à ce sujet. 
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2. Pratiques nationales en matière de gestion des espaces maritimes 
 

 

2.1. La préservation du milieu marin et littoral au Maroc  

Le Département de l’environnement du Ministère de l'énergie, des mines et de 

l’environnement a adopté un arsenal de mesures institutionnelles pour assurer la 

gestion intégrée du littoral national dont, notamment, la Stratégie Nationale de 

l'Environnement et du Développement Durable (2030)60.  

 

Cette stratégie qui considère la question des océans et du littoral comme 

prioritaire, ambitionne une transition vers une économie inclusive, sobre en carbone 

d’ici 2030 à travers un ensemble de réformes politiques, institutionnelles, 

réglementaires et financières. Elle vise à intégrer systématiquement la prise en compte 

des enjeux environnementaux dans l’élaboration de tous les projets de 

développement. Pour ce faire, elle identifie 7 enjeux stratégiques majeurs :  

 

 Enjeu 1 : consolider la gouvernance du développement durable. 
 

 Enjeu 2 : réussir la transition vers une économie verte. 
 

 Enjeu 3 : améliorer la gestion et la valorisation des ressources naturelles et 

renforcer la conservation de la biodiversité. 
 

 Enjeu 4 : accélérer la mise en œuvre de la politique nationale de lutte contre le 

changement climatique. 
 

 Enjeu 5 : accorder une vigilance particulière aux territoires sensibles, notamment 

les zones oasiennes, les espaces de montagnes et le littoral.  
 

 Enjeu 6 : promouvoir le développement humain et réduire les inégalités sociales 

et territoriales. 
 

 Enjeu 7 : promouvoir une culture du développement durable. 

 

L’axe 22 de l’enjeu 5 s’intéresse spécifiquement au littoral. Il a pour objectif 

l’amélioration de la gestion et l’aménagement du littoral à travers : la promulgation de 

mesures de contrôle et de sanctions relatives à la loi sur le littoral, l’élaboration du 

"Plan national du littoral" et des "Schémas régionaux du littoral", le renforcement des 

actions d’amélioration de la qualité des eaux côtières et l’amélioration du système de 

préparation et de lutte contre la pollution marine accidentelle. 
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Le Département de l’environnement a, également, adopté plusieurs lois relatives 

à la protection et la mise en valeur des écosystèmes marins et littoraux telles que : 

 

 La loi n°11-0361 consacrée à la protection et à la mise en valeur de 

l’environnement, dont quatre articles (33 à 36) concernent le littoral et les 

ressources maritimes.  
 

 La loi n°12-0362 relative aux études d’impact sur l’environnement, permettant 

d'évaluer les effets directs ou indirects pouvant atteindre l'environnement à 

court, moyen et long terme. 
 

 La loi n° 22- 0763 relative aux aires protégées et, notamment, à la protection des 

zones humides côtières. 
 

 La loi n°99-1264 portant Charte Nationale sur l’Environnement et le 

Développement Durable, qui détermine l’action de l’Etat en matière de 

protection de l’environnement et de développement durable. 
 

 La loi n°28-0265 relative à la gestion des déchets et à leur élimination. 
 

 La loi 81-1266, relative au littoral. 

 

La loi sur le littoral a pour objectifs de :  

 

1. préserver l'équilibre écologique et biologique des écosystèmes du littoral,  

2. protéger le patrimoine naturel et culturel, les sites historiques, archéologiques, 

écologiques et les paysages naturels,  

3. prévenir, lutter et réduire la pollution et la dégradation du littoral et assurer la 

réhabilitation des zones et des sites pollués ou détériorés,  

4. assurer le libre accès du public au rivage de la mer, 

5. promouvoir une politique de recherche et d'innovation en vue de valoriser le 

littoral et ses ressources.  

 

A cet effet, elle impose l’élaboration d’un plan national de gestion intégrée du 

littoral "Plan national du littoral" et des schémas régionaux du littoral.   

 

Le Plan national du littoral a été élaboré et validé tout récemment par la 

Commission nationale de gestion intégrée du littoral67. Il se base sur trois principes 

directeurs68:  
 

 L’intégration intersectorielle progressive, permettant l’articulation entre le Plan 

national du littoral et les autres stratégies, plans et programmes. 
 

 L’implication des principales parties prenantes en incluant leurs attentes et en 

prenant en compte leurs enjeux et leurs défis majeurs. 
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 L’adoption d’une approche globale pour une gestion intégrée du littoral visant 

une intégration spatiale, temporelle et territoriale. 
 

Six axes stratégiques ont été identifiés dans le cadre du Plan national du littoral : 
 

1. la gouvernance du littoral. 

2. l’élaboration des instruments de planification territoriale. 

3. la protection et la prévention des écosystèmes contre les dégradations. 

4. la valorisation du littoral. 

5. l’amélioration de la connaissance. 

6. la mobilisation et le renforcement des capacités.  

 

Par ailleurs, un dispositif de monitoring a été mis en place pour évaluer et suivre 

la mise en œuvre de ce plan et le progrès enregistré en matière de développement 

durable du littoral. L’évaluation se base sur trois catégories d’indicateurs.   

 

Le premier groupe d’indicateurs portent sur la gouvernance. Ces indicateurs 

permettent de mesurer la performance de mise en œuvre du plan et d’estimer la 

coordination entre les différents acteurs institutionnels.  

 

Le deuxième groupe d’indicateurs sont d’ordre écologique et environnemental. 

Ils visent à apprécier le niveau de réalisation des objectifs et des mesures d’ordre 

écologique en vue de mieux anticiper et gérer les risques littoraux.  

 

Le troisième groupe concerne les indicateurs économiques, sociaux et culturels, 

permettant de faciliter l’évaluation des activités anthropiques sur les zones côtières. 

 

La déclinaison territoriale du plan national du littoral sera assurée par les 

"Schémas Régionaux du Littoral". Le premier schéma concerne le littoral de la Région 

Rabat-Salé-Kenitra, en cours d’élaboration dans le cadre d’un projet d’assistance 

technique de la Banque Mondiale. Il a pour objectif l’application effective de la gestion 

intégrée des zones côtières (GIZC) dans les processus de planification et de 

développement territorial.  

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la GIZC, le Département de 

l’environnement a lancé deux projets. Le premier projet pilote GIZC69 a été mis en 

œuvre dans la Région de l’Oriental avec le soutien financier du Fonds pour 

l'Environnement Mondial (FEM).  
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Parmi les objectifs majeurs de cette approche GIZC, il est à mentionner 

l’amélioration de la conservation et la gestion des ressources naturelles côtières (zones 

humides, aires protégées, …) et le renforcement de la résilience des communautés 

côtières au changement climatique. 

 

Ce projet pilote a permis d’intégrer l’approche GIZC dans le plan de six communes 

et d’élaborer un manuel sur ces communes et sur l’aménagement de l’embouchure de 

la Moulouya, qui est un "Site d'Intérêt Biologique et Ecologique".  

 

En outre, ce projet a bénéficié à 8300 personnes, dont 439 femmes (28%) et a 

permis de créer 1100 emplois dont 319 permanents. Il a, également, permis de générer 

des activités connexes favorisant la diversification des revenus (algoculture : 10 à 25% 

de revenus, conchyliculture : 20 à 25% de revenus) et les récifs artificiels qui ont 

amélioré les revenus des populations de 50 à 100%.  

 

Le deuxième projet de mise en œuvre d’une gestion intégrée des zones côtières 

a été mené dans la Région Rabat-Salé-Kenitra, dans le cadre de la coopération 

italienne. Ce projet, en cours de lancement, se propose de développer l’apiculture et 

l’écotourisme, de mettre en place une ferme conchylicole70 et d’instaurer une gestion 

intégrée des déchets marins et des déchets de la pêche artisanale. 

 

Dans le cadre de la lutte contre les pollutions et la préservation du littoral national, 

des campagnes sont menées depuis l’année 2018 par le Laboratoire national du 

Département de l’environnement, en parallèle avec le programme annuel sur la qualité 

des eaux de baignade. 45 plages dont 20 sur la façade méditerranéenne et 25 sur la 

côte atlantique ont bénéficié de cette action.  

 

Par ailleurs, une initiative "Adopter une plage" pour la réduction des déchets 

marins a été instaurée par l’Association des "enseignants des Sciences de la Vie et de 

la Terre" - Section de Tanger71. Elle a permis :  

 

 la mise en place de 4 missions de collectes de déchets mobilisant 3 barques et 

7 plongeurs par mission, 

 

 l’organisation de 5 campagnes de sensibilisation et de formation destinées aux 

pêcheurs du port de Fnideq, aux élèves, étudiants et aux associations locales, 

 

 l’organisation de campagnes de communication (sensibilisation, information) 

pour encourager le secteur de la pêche à participer aux pratiques de collecte 

des déchets marins flottants. 

 

 



33 
 

Concernant la lutte contre la pollution marine accidentelle, le Maroc a adopté un 

"Plan d’urgence national"72, permettant de fixer les conditions de son déclenchement, 

la mise en place des postes de commandement à l’échelle nationale et locale et le 

renforcement des capacités des intervenants (formation, exercices de stimulation). Ce 

plan a pour objectifs : 

 

 l’organisation et la coordination des actions de prévention et de lutte contre la 

pollution marine,  

 

 la répartition des tâches, des responsabilités des intervenants et la gestion du 

dossier d’indemnisation,  

 

 la mise en place d'un système approprié de détection et d'alerte,  

 

 la coopération internationale et l’assistance mutuelle. 

 

Enfin, pour la préservation durable du milieu marin et du littoral, le Département 

de l’environnement recommande de généraliser la mise en œuvre de l’approche GIZC, 

à travers l’application et le renforcement de l’arsenal juridique relatif à la GIZC, 

l’adoption du Plan National du Littoral ainsi que l’élaboration et la mise en œuvre des 

Schémas Régionaux du Littoral. 

 

 Mettre en place une planification relative à la gestion de l’espace marin et sa 

préservation contre les conflits d’usage. 

 

 Renforcer les capacités de tous les acteurs concernés par la protection et la 

valorisation du littoral. 

 

 Développer et consolider davantage la coopération régionale et internationale 

pour une meilleure gestion du littoral. 

 

 Promouvoir la recherche et l’innovation pour un développement durable du 

littoral. 

 

2.2. Les bonnes pratiques dans le secteur de la pêche maritime  

Le secteur de la pêche occupe une place importante dans l’économie nationale. 

Il contribue de manière dynamique au développement du Maroc en termes de création 

d’emplois, de sécurité alimentaire et de génération de revenus (voir § 1.2). Par ailleurs, 

la demande en ressources halieutiques s’accroît considérablement aussi bien au niveau 

international que national et ce, dans un contexte marqué par une augmentation des 

coûts de l’énergie et les impacts du changement climatique.  
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Compte tenu de ce contexte, le Département des pêches maritimes est en faveur 

d'une gestion durable de la pêche et de l’aquaculture, qui prend en considération la 

viabilité économique écologique et sociale en s’appuyant sur une logique territoriale.  

 

Pour ce faire, le Maroc s’est doté d’un cadre juridique instituant : la zone 

économique exclusive de deux cent mille73, les coordonnées géographiques de la limite 

des eaux territoriales et de la zone économique exclusive74 et la règlementation de la 

pêche maritime75. Il a, également, ratifié des accords de pêche et des conventions, telles 

que : 

 

 la Convention régionale sur la coopération halieutique entre les Etats africains 

riverains de l’océan Atlantique (juillet 1991),  
 

 la Convention sur le Droit de la mer 2007 qui institue le droit souverain des Etats 

d’exploiter leurs ressources naturelles selon leur politique en matière 

d’environnement et conformément à leur obligation de protéger et de préserver 

le milieu marin.  

 

En matière de gouvernance halieutique, le Département des pêches maritimes a 

opté pour une planification des espaces maritimes afin de garantir une exploitation des 

ressources halieutiques sur la base d’une gestion durable des pêches, intégrant les 

volets économiques, sociaux, environnementaux et biologiques76.  

 

A cet effet, il a élaboré des plans d’aménagement, créé des aires marines 

protégées et lancé un programme national d’immersion des récifs artificiels, ainsi que 

des programmes d’aménagement du littoral et de modernisation de la flotte.  

 

Vingt plans d’aménagement des pêcheries ont été, ainsi, été mis en œuvre à 

travers :  

 

 la mise en place d’unités d’aménagement,  
 

 la fermeture spatio-temporelle pour la protection des zones de frayères et de 

nourriceries,  
 

 l’instauration des périodes de repos biologique,  
 

 la création des zones d’interdiction de pêche par type de flotte, 
 

 l’introduction de mesures techniques complémentaires, telles que l’instauration 

du "Total Admissible de Capture"(TAC) et du "Quota Individuel", la 

réglementation des navires de pêche, la fixation des tailles marchandes et la 

lutte contre la pêche illicite non déclarée et non réglementée.  
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Trois aires marines protégées, répondant aux objectifs de protection de la nature 

à long terme, ont été créées : "MASSA "et " MOGADOR " dans la façade atlantique et 

"ALBORAN"77 à Jebha Martil en Méditerranée. Le choix de ces sites a été dicté par 

l’importance de l’espace géographique en matière de biodiversité et d’habitat et 

l’acceptabilité de la population locale.  

 

Ces aires marines protégées sont à des fins de pêche (AMP-P), notamment, la 

"Catégorie VI78 de L'Union Internationale pour la Conservation de la Nature (IUCN). 

Elles ont pour objectif de : 

 

 favoriser la reconstitution des stocks halieutiques, 

 

 garantir la durabilité des stocks halieutiques et des pêcheries, 

 

 protéger les écosystèmes fragiles (biodiversité et habitas), 

 

 servir d’appui aux modes de vie traditionnelle des communautés côtières 

locales,  

 

 renforcer la résilience aux changements climatiques et aux problèmes 

environnementaux,  

 

 permettre la résolution des conflits entre les différentes parties prenantes,  

 

 générer des bénéfices de la zone côtière, en créant des activités alternatives 

pouvant réduire la pression des pêches (le tourisme, la pêche récréative, éco-

tourisme). 

 

Le programme national d’immersion des récifs artificiels a été lancé dans le cadre 

de la gestion durable des ressources halieutiques. Il a pour objectifs : 1) la protection 

des zones réservées à la pêche artisanale contre le chalutage illicite et abusif, 2) 

l’amélioration de la biodiversité, 3) le repeuplement des habitats marins et 4) le 

développement des activités touristiques (plongée récréative…). L’immersion des récifs 

artisanaux a été faite dans les aires protégées marines d’Alboran et Mogador et au 

large de Souiria K’Dima, Cala Iris et Sidi Hssaine.  

 

L’immersion des récifs industriels a été effectuée au large de Martil et d’Agadir et 

celle des récifs semi-artisanaux au large de Boudinar (dans le cadre d’un projet GIZC). 
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D’autres programmes ont été, également, mis en œuvre en faveur de la pêche 

artisanale. Le programme IBHAR79 a été lancé pour mettre à niveau et moderniser la 

pêcherie artisanale afin d’optimiser son rendement. Il comporte deux sous 

programmes : la mise à niveau des flottes côtières et artisanales et la modernisation de 

la flotte.  

 

Le Programme d’équipement des barques artisanales en caissons isothermes a 

été mis en place pour une meilleure valorisation des produits de la pêche et stopper 

l’utilisation des sacs en plastique nuisibles au milieu marin. Il a valu au Maroc 

l’obtention du prix des meilleures pratiques en matière de valorisation des produits de 

la mer en 201880.  

 

Le Programme National de l’Aménagement du Littoral "PNAL"81, a été lancé en 

2000 pour la réalisation de "Points de débarquement aménagés" et de villages de 

pêcheurs. Ce programme ciblait : la réalisation des infrastructures de base nécessaires 

à l’exercice de l’activité de pêche et la création de micros-pôles de développement 

générateurs d’emplois et de croissance permettant d’atténuer l’exode rural.  

 

Par ailleurs, il y a eu la création, à l'Institut National de Recherche Halieutique 

(INRH), d’un Observatoire Halieutique de la Pêche Artisanale "OHPA"82, dont l’objectif 

principal est l’implication effective des intervenants dans la pêche artisanale pour la 

collecte de l’information scientifique.  

 

Concernant la lutte contre la pêche illicite non déclarée et non réglementée (INN), 

le Maroc a mis en place une entité administrative de coordination du contrôle des 

activités de la pêche. Cette entité a pour mission d’informer sur la certification des 

captures, de surveiller les navires de pêche par satellite (VMS), de veiller au respect des 

nouvelles mesures règlementaires pour la prévention et la lutte contre la pêche illicite, 

non déclarée et non réglementée83 et d’assurer le contrôle physique. Il a, également, 

lancé le Programme d’identification par radiofréquence des barques de la pêche 

artisanale "RFID"84, qui lui a valu d’être primé en 2019 dans la catégorie "Technologie 

de suivi"85 . 

 

Dans le cadre de la stratégie adoptée pour la durabilité du secteur, le 

Département des pêches maritimes a, également, investi dans l’aquaculture86 qu’il 

considère comme l’un des projets phares. La planification du littoral à des fins 

aquacoles a été réalisée en intégrant de façon harmonieuse les activités de la filière 

aquacole à celles des autres activités côtières et ce, pour favoriser le développement 

d’une activité aquacole responsable, durable et respectueuse de l’environnement, 

basée sur une gestion écosystémique.  
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Enfin, le Département de la pêche maritime a lancé la " Nouvelle Stratégie du 

Secteur de la Pêche (2020-2030) " qui vise à :  

 

 renforcer les mesures permettant une exploitation optimale des ressources 

halieutiques, 
 

 poursuivre le développement de l’aquaculture, 
 

 améliorer la compétitivité du secteur de la pêche,  
 

 intégrer la recherche, l’innovation et les nouvelles technologies comme levier de 

développement du secteur,  
 

 optimiser l’efficience de l’action publique dans le secteur halieutique,  
 

 mettre en œuvre la ceinture bleue, l’initiative en faveur des océans et du climat,  
 

 mettre en place des projets pertinents dans le cadre de l’économie bleue. 

 

2.3. Le commissariat d’avaries : une activité d’expertise maritime à préserver 

Le Commissariat d’avaries est une institution spécifique à l’assurance maritime 

des marchandises lors des transports. Cette institution, peu connue du public, rappelle 

que les mers et les océans ne sont pas seulement un réservoir de richesses, mais aussi 

une voie de communication et, surtout, un fantastique support d’échanges, de 

transport et d’assurances, donnant lieu à un commerce des invisibles, important et 

prospère. 

 

Le Commissaire d’avaries est défini comme étant "un inspecteur d’une compagnie 

d’assurances, chargé de constater les dommages subis par la marchandise assurée lors 

d’un transport couvert, de préserver les recours des assureurs contre les tiers présumés 

responsables, de prendre les mesures conservatoires que dicte la situation et auquel 

l'assuré est tenu de s'adresser pour la constatation de ces dommages sous peine de 

rejet de sa réclamation". 

 

Cependant, malgré la variété et la diversité des attributions du Commissaire 

d’avaries, durant les dernières années, une baisse structurelle du nombre de missions 

d’expertise liées à l’assurance transport et au Commissariat d’avaries est constatée. 

Cette baisse est due à deux types de causes : externes et internes.  

 

Les trois causes externes expliquant ce phénomène sont la réduction des sinistres 

suite au renforcement de la sécurité et de la prévention, la faible participation de 

la flotte nationale à la desserte du commerce extérieur et la participation des 

compagnies d’assurance nationales à la couverture des exportations et des 

importations du pays.  
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Les causes internes freinant le développement de cette expertise sont l’absence 

d’un statut réglementant la profession et l’absence de formation spécifique. 

 

Pour remédier à cette baisse d’activité du Commissariat d’avaries, il est nécessaire, 

d’une part, de développer au Maroc, les industries de transports et d’assurances des 

marchandises et, d’autre part, d’assurer aux opérateurs une formation adéquate. Pour 

ce faire, il faudrait renforcer la flotte marocaine de commerce et instituer l’assurance 

"facultés" obligatoire des exportateurs et des importateurs marocains. 

 

Il serait, également, utile d’investir dans la formation et le renforcement des 

capacités. A cet effet, il est nécessaire :  

  

 de créer un institut pour la formation des Commissaires d’avaries, des experts 

en commerce international, en assurances des transports, ... 

 

 de mettre en place une formation initiale solide et adéquate dans les domaines 

technique, juridique, commercial, bancaire, douanière et dans toute autre 

discipline intéressant le commerce international,  

 

 d’instituer des stages pratiques au sein des entités concernées (Administrations 

des autorités portuaires, aéroportuaires, terminaux, plateformes logistiques, 

tribunaux, banques, compagnies de transport, de manutention, d’assurances, de 

transit, de groupage, de consignation, de commission de transport…), 

 

 d’instituer la formation continue et l’évaluation périodique afin de garantir 

l’aptitude à continuer l’exercice de la profession. 

 

3. Pistes de solutions pour un impact durable sur les espaces 

maritimes et les littoraux 
 

3.1. La gestion intégrée du littoral, un outil incontournable pour son 

développement durable 

 

Afin de freiner et d’éradiquer toutes les formes d’abus et de dégradation du 

littoral national, l’administration chargée de l’aménagement du territoire au Maroc87 

s’est dotée d’une Charte nationale de l’aménagement du territoire, d’outils de 

planification et d’aménagement, à savoir le Schéma National d’Aménagement du 

Territoire, le Schéma d’Organisation Fonctionnelle et d’Aménagement et le Schéma 

Directeur d’Aménagement Urbain, ainsi que d’une Stratégie Nationale de Gestion 

Intégrée du Littoral.  
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La Charte nationale de l’aménagement du territoire aborde la problématique du 

littoral et comporte des mesures de valorisation des ressources maritimes à des fins de 

développement national durable. Elle a pour fondement les principes suivants : 

 

 L’application stricte des lois en vigueur pour lutter contre les abus et les 

infractions causant la détérioration du littoral, 

 

 La mise en place de Schémas directeurs d’aménagement dans les côtes 

marocaines,  

 

 La promulgation d’une loi spécifique aux zones côtières, qui définit clairement 

les droits de propriété et détermine les conditions d’intervention dans ces zones, 

 

 La création d’une institution nationale dédiée à l’aménagement et le 

développement des régions côtières, 

 

 La consolidation des infrastructures de base dans les régions littorales.  

 

Par ailleurs, le Schéma National d’Aménagement du Territoire (SNAT) /littoral88 

est dédié à la planification des aménagements nationaux et régionaux du littoral, à 

travers :  
 

 

 la définition des conditions d’urbanisation en profondeur, 

 

 l'instauration de mécanismes de protection pour les zones fragiles, 

 

 l’encadrement des activités d’exploitation des ressources de la mer et des 

rivages,  

 

 l’information sur les conditions d’ouverture des sites à la construction et à la 

circulation routière, 

 

 la garantie de l’accès à la mer et à la bonne gestion du domaine maritime, 

 

 l’adoption des mesures spéciales de préservation des zones d’intérêt touristique 

ou urbain. 

 

Le Schéma d’Organisation Fonctionnelle et d’Aménagement (SOFA) sert de cadre 

à l’élaboration des documents d’urbanisme et de support de concertation et de mise 

en cohérence pour l’ensemble des acteurs locaux. Il permet, notamment, de :  

 

 maitriser et gérer la concentration urbaine et les compétitions entre activités et 

prérogatives publiques, 
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 définir les limites de l’étalement urbain et le maxima de pression admissible,  
 

 assurer la cohérence entre les documents d’urbanisme et la Loi du littoral,  
 

 aménager le littoral en développant l’intérieur. 

 

En particulier, le SOFA de l’Aire Métropolitaine Centrale Casablanca -Rabat, pour 

la période 2006-2025, avait pour objectif de développer les deux villes dans le cadre 

d'une vision intégrée. Il a permis d’identifier les orientations en termes d’aménagement 

(zone d’activité et urbanisation nouvelle), de transport public, de structuration des 

espaces centraux dans une optique polyfonctionnelle, d’intégration des espaces 

industriels au tissu urbain et de résorption de l’habitat insalubre.  

 

Dans le cas du Bipôle Tanger-Tetouan, la stratégie de développement 

métropolitaine identifiée ciblait, principalement, les mesures d’incitation à 

l’urbanisation vers l’intérieur de la péninsule, soit entre les villes de Tanger et de 

Tétouan, et de valorisation et de protection des zones littorales. 

 

Le Schéma Directeur d’Aménagement Urbain du Littoral (SDAUL) constitue un 

instrument de planification de l’espace littoral marocain qui coordonne les actions 

d’aménagement entreprises par tous les intervenants. Il a pour objectif la préservation, 

la gestion et la valorisation du littoral et de sa zone d’influence dans le cadre d’une 

approche intégrée, qui vise à harmoniser les politiques sur le littoral. Toutefois, il est à 

signaler l’existence de problèmes de mise en œuvre, liés notamment à la lenteur dans 

l’élaboration de ce document et à l’obtention de dérogation. 

 

La Direction de l’aménagement du territoire a élaboré une Stratégie Nationale de 

Gestion Intégrée du Littoral (SDAUL) dont la vocation consiste à établir un état des 

lieux du littoral en diagnostiquant les problématiques qui le régissent, à dessiner une 

esquisse d’une vision des évolutions futures et de concevoir une Stratégie de Gestion 

Intégrée.   

 

L’adoption de la Stratégie Nationale de Gestion Intégrée du Littoral est dictée par 

la nécessité de favoriser un développement durable du littoral, qui constitue un atout 

stratégique majeur dans le développement socio-économique et humain au Maroc. 

Elle s’inscrit dans le cadre: 1) de l’application de la loi n° 11-0389 relative à la protection 

et la mise en valeur de l’Environnement, 2) des orientations des référentiels de 

l’Aménagement du Territoire (AT), notamment la Charte Nationale de l’Aménagement 

du Territoire (CNAT) et le Schéma National d'Aménagement du Territoire (SNAT) et 3) 

de la Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD), particulièrement l’enjeu 

5, qui consiste à accorder une vigilance particulière aux territoires sensibles (littoral, 

oasis, Montagne).  
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Elle s’inscrit, également, dans le cadre des engagements internationaux : 
 

 La ratification par le Maroc du protocole relatif à la gestion intégrée des zones 

côtières (GIZC) de la Méditerranée90, Ie 21 janvier 2008. 
 

 Les Objectifs de développement durable : ODD 1491 et ODD 1392. 

 

Pour mettre en œuvre l’approche GIZC au Maroc, le Département de 

l’aménagement du territoire a lancé en collaboration avec la Banque Mondiale, un 

projet pilote dans la façade méditerranéenne orientale. Ce Projet de la gestion intégrée 

des zones côtières dans l’Oriental avait pour objectifs :  

 

 le renforcement des capacités locales en matière d'intégration de la GIZC dans 

la planification,  

 

 l’amélioration de la conservation et la gestion des ressources naturelles côtières 

(forêt, zones humides, pêche côtière, sols, aires protégées...), 

 

 le renforcement de la résilience des communautés côtières aux changements 

climatiques, par l'amélioration de la gestion de l'eau et la mise en œuvre 

d'activités génératrices de revenus. 

 

Les zones ciblées par le projet sont : la côte de Saïdia-Ras El Ma, incluant le site 

Ramsar de l’estuaire du fleuve Moulouya, La Commune rurale de Beni Chiker, incluant 

le SIBE du Cap des Trois Fourches et une partie du SIBE de la montagne Gourougou,  

la Lagune de Nador et la Commune rurale de Boudinar, située dans la province de 

Driouch.  
 

Dans le cadre de cette stratégie, le suivi de l’évolution de l’occupation des sols 

entre 1992 et 2014 a montré que dans la façade méditerranéenne orientale, 50% de la 

bande littorale sont anthropisés, en majorité par les activités agricoles (38,9%) et le 

taux de surface urbanisée a atteint 10,3%, soit une augmentation de plus de 3% depuis 

1992.  
 

Dans la façade atlantique, le taux de surface urbanisée est passé de 4% à 7% entre 

1992 et 2014 aux dépens, surtout des terrains agricoles qui s’étendaient sur une surface 

de 595 km² ; les zones naturelles n’occupaient que 136 km².  

 

Le taux des surfaces agricoles a diminué de plus de 1% (29.000 ha de cultures 

transformées pour la plupart en zones urbaines) et la superficie des surfaces irriguées 

a été multipliée par 10. Par ailleurs, l’occupation des terres dans la zone littorale en 

2014 à l’échelle communale, montre une très forte hétérogénéité entre le Nord et le 

Sud du littoral atlantique et met en exergue 3 grandes zones : 
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 Les régions du Nord où l’espace naturel couvre moins de 50% de la surface, 

largement occupée par l’espace artificialisé. 

 

 Les régions de la partie médiane où l’espace naturel couvre plus de 50 % de la 

superficie de la bande côtière de la région (Oriental, Souss-Massa). 

 

 Les régions du Sud où l’espace naturel couvre plus de 90% de la surface : régions 

désertiques, où l’artificialisation semble limitée, alors qu’elle concerne des 

espaces hautement vulnérables. 

 

Afin d’assurer un certain équilibre entre les territoires, un diagnostic stratégique 

du littoral a été réalisé dans le but :  
 

 d’effectuer une analyse historique et institutionnelle de la gestion de ces zones,  

 

 d’évaluer le degré de compatibilité ou les conflits d’intérêt entre les activités et 

les aménagements,  

 

 d’identifier les conditions nécessaires pour améliorer le degré de compatibilité 

et éviter les conflits d’intérêt. 

 

Cinq zones du littoral ont été sélectionnées sur la base de leurs vocations 

potentielles différentes : la lagune de Nador et son extension vers l’Est, Tanger Med, la 

région du Grand Casablanca, Agadir et Dakhla :  

 

 La lagune de Nador et son extension vers l’Est a pour vocation potentielle 

principale le développement portuaire, urbain et touristique en zone 

environnementale sensible (lagune). Les enjeux associés sont : la protection de 

l’environnement, la maîtrise de l’urbanisation, l’attractivité touristique, la 

création d’un pôle de développement, la dépollution de la lagune, la 

gouvernance et la durabilité. 
 

 Tanger Med assure le rôle de port commercial et industriel. Les enjeux associés 

sont : la protection de l’environnement, la promotion de l’offre portuaire pour 

garantir la durabilité de l’activité commerciale, la gouvernance, la création d’un 

pôle de développement doté de toutes les infrastructures, le Lien "terre -mer" 

et la durabilité. 
 

 Le littoral de la future région du Grand Casablanca, y compris El Jadida et Jorf 

Lasfar, a pour vocation potentielle principale le développement urbain et 

économique. Les enjeux associés sont : la protection de l’environnement, la 

maîtrise de l’urbanisation, l’attractivité économique, la sauvegarde du 

patrimoine national, la gouvernance et la durabilité. 
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 Agadir a pour vocation potentielle principale le développement touristique et 

agro-industriel. Les enjeux associés sont : la protection de l’environnement, la 

maîtrise de l’urbanisation, l’attractivité touristique, la gouvernance et la 

durabilité. 
 

 Dakhla a pour vocation potentielle principale le développement urbain et 

touristique en zone désertique et environnement sensible (baie). Les enjeux 

associés sont : la protection de l’environnement, la cohérence Urbanisme/Pêche, 

la maîtrise de l’urbanisation, l’attractivité touristique, la gouvernance et la 

durabilité. 

 

Les acteurs nationaux ont fait preuve d’une volonté commune pour développer 

une gestion intégrée et concertée du littoral et pour bâtir une vision commune relative 

à la vocation des diverses parties du littoral et ce, pour harmoniser les différentes 

politiques sectorielles. Néanmoins, l’application effective de la stratégie se heurte à un 

certain nombre de contraintes : 

 

 Le retard dans l’adoption des décrets d’application de la loi littoral, en particulier 

pour l’adaptation de certaines dispositions, telles que l’inconstructibilité dans la 

bande des 100 mètres ou le recul des infrastructures de transport de 2 km, aux 

réalités locales (l’urbanisation déjà existante, configuration de la côte, ...). 

 

 Le manque d’intérêt, de sensibilisation, d’implication et de prérogatives des 

communes rurales par rapport à la gestion et l’exploitation de leur littoral qui 

reste très largement géré par l’administration, selon de "grands projets", 

 Les attentes concernant le rôle que vont jouer les nouvelles régions dans la 

gestion du littoral. 

 

 Le recours trop fréquent aux commissions de dérogation. 

 

 Le manque de moyens pour faire appliquer la loi. 

 

Les fonctions territoriales principales des communes sont l’agriculture, le 

tourisme et l’industrie. Les communes à fonction agricole sont présentes sur l’ensemble 

du littoral. Mais, il y a des régions où la dynamique agricole est importante et joue un 

rôle indéniable pour le développement du territoire, telles que les communes de 

Bouarg et Madagh dans la région de l’Oriental, Ben Mansour, Mnasra et Chouaafa du 

Gharb et du Loukkos, Inchaden, Massa, Sidi Ouassay, Sidi Bibi et Lqliaa dans le Souss 

Massa. L’enjeu fondamental, dans ce cas, est la sauvegarde de l’agriculture côtière du 

fait du besoin réel en foncier et de la pression liée à la progression des autres activités 

aux dépens des terres agricoles.  
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Les communes à fonction touristique existent sur l’ensemble du littoral marocain, 

du fait de l’existence d’un patrimoine paysager, archéologique et/ou historique. L’enjeu 

fondamental pour ces communes est d’assurer une synergie entre la préservation des 

écosystèmes, la conservation du patrimoine et les activités touristiques.  

 

Dans les communes à vocation industrielle, la majorité des habitants du littoral se 

concentrent autour des pôles industriels et de services qui offrent les possibilités 

d’emplois. L’enjeu dans ces communes consiste à réduire la pollution et la tendance à 

la dégradation des espaces côtiers. Le Maroc a procédé à une dédensification sur l’axe 

Kénitra-El Jadida en faveur de la côte Atlantique Sud (Agadir Dakhla) et du littoral 

méditerranéen (Tanger-Oujda) afin de diminuer la pression sur certaines zones 

polluées.  

 

En général, les enjeux et défis qui se posent se présentent comme suit :  

 

 Assurer le développement économique et social du littoral en lien avec les 

régions de l’intérieur, sans épuiser les ressources : pour ce faire, il est nécessaire 

de conserver le dynamisme économique de la frange littorale, s’en servir de 

tremplin pour le développement du reste des territoires et maîtriser la 

croissance des activités sur le littoral pour en limiter les impacts négatifs. 
 

 Améliorer la gouvernance du littoral à travers l’applicabilité de la loi Littoral, les 

mécanismes d’arbitrage, le rôle des communes et des conseils régionaux. 

 

 Maîtriser les risques littoraux : phénomènes météo-océaniques, tempêtes, 

élévation du niveau marin. 
 

 Préserver le capital naturel : biodiversité, paysages, aires protégées (marines et 

terrestres), zones humides. 
 

 

 Aménager durablement le territoire à travers : la maîtrise et la gestion de la 

concentration urbaine et des compétitions entre activités et prérogatives 

publiques, la définition des limites de l’étalement urbain, le maxima de pression 

admissibles et l’accession à une cohérence entre les documents d’urbanisme et 

la loi littoral. 
 

Les différentes perspectives de la gestion intégrée du littoral en termes d’actions 

et mesures à mettre en œuvre pour un développement durable du littoral national 

sont :  
 

 l’élaboration d’un atlas cartographique, 
 

 la mise en place d’une base de données, dédiée au littoral, 
 

 l’élaboration d’esquisses d’aménagement pour des zones littorales très 

spécifiques, 
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 la proposition d’orientations stratégiques qui alimenteront le Plan National du 

Littoral (PNL), lors de sa révision et les Schémas Régionaux du Littoral qui seront 

élaborés dans les cinq prochaines années ainsi que le Schéma Régional 

d'Aménagement du Territoire (SRAT), 

 

 la création d’un observatoire du littoral. 

 

Pour qu’une telle stratégie de gestion intégrée des zones côtières soit efficiente 

et durable, il faudrait : 

 

 une meilleure articulation entre les différents outils et documents de 

planification, 
 

 la mise en place de programmes de sensibilisation et d'éducation dédiées au 

littoral, 
 

 l’éradication des abus et l’application de la loi, 

 
 

 une croissance démographique plus équilibrée sur le littoral à l’aide du 

développement dans les régions intérieures de centres et pôles d’attractivité et 

ce, pour diminuer l’exode vers le littoral,  
 

 le renforcement de l’observation des dynamiques littorales,  
 

 la promotion de la recherche scientifique et de l’innovation dans les domaines 

liés au littoral.  
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3.2. La recherche scientifique et la formation en sciences de la mer : un 

impératif pour relever les défis du développement durable et bâtir une 

économie bleue 

 

Les marges océaniques marocaines présentent un intérêt scientifique indéniable. 

Elles constituent un lieu privilégié pour la modélisation du plateau continental ainsi que 

la compréhension des phénomènes globaux (tectonique des plaques, climat, variations 

du niveau marin) et de la circulation océanique.  

 

La façade atlantique correspond à une marge passive ayant enregistré les divers 

stades de l’ouverture de l’océan atlantique, alors que la façade Détroit de Gibraltar - 

mer Méditerranée correspond à une marge active, liée à la convergence des plaques 

africaine et eurasienne.  

 

De plus, les masses d’eaux de ces marges qui sont de nature différente : eaux 

méditerranéennes, eaux atlantiques et leur zone d’échange au niveau du Détroit de 

Gibraltar, se caractérisent par plusieurs types de phénomènes océanographiques et de 

courants : meddies, courant des Canaries, courants de densité, upwelling, … Par ailleurs, 

la connaissance de la dynamique sédimentaire de plateau continental atlantique 

constituerait une contribution scientifique inestimable. En effet, le seul modèle de 

plateforme continentale dominée par un courant océanique superficiel, qui est connu 

actuellement, est celui de la plateforme Est Africaine.  

 

Les marges océaniques sont, également, un lieu privilégié pour l’étude des 

volcans de boue liés aux hydrates de gaz et les environnements extrêmes qui leur sont 

associés, ainsi que pour la compréhension du mode de genèse et d’évolution monts 

carbonatés à coraux d’eau froide.  

 

De ce fait, ces marges océaniques ont toujours attiré la communauté scientifique 

internationale et ce, depuis la première campagne océanographique anglaise 

"Challenger"93. Elles ont été étudiées dès la fin des années 60 dans le cadre de plusieurs 

programmes internationaux portant sur l’évolution géodynamique, les processus de 

sédimentation, les circulations océaniques et les variations climatiques globales.  

 

A partir des années 80, elles ont été le siège d’investigation dans le cadre de 

l’exploration pétrolière. Vers la fin du 20ème siècle, la recherche scientifique a connu de 

nouveau un regain d’intérêt, suite aux découvertes marquantes qui ont permis la mise 

en évidence des volcans de boue, associés à des hydrates de gaz en 1999 et de 

provinces de monts carbonatés à coraux d’eau froide en 2002. 

 

 

 



47 
 

Cependant, le Maroc accuse un retard considérable concernant l’état des 

connaissances de ses écosystèmes littoraux et marins et souffre d’un manque crucial 

de moyens humains et matériels. En dehors de la marge du Détroit de Gibraltar qui a 

été bien étudiée dans le cadre du Projet Liaison Fixe Afrique/Europe, il y a, en général, 

une méconnaissance du fonctionnement des écosystèmes dans les autres marges.  

 

Au niveau du littoral, les études universitaires restent localisées dans l’espace et 

dans le temps. De plus, les travaux sont souvent répétitifs, sans toutefois capitaliser les 

résultats et les données préexistantes. Dans les plateformes atlantique et 

méditerranéenne, les données des études réalisées, dans le cadre des campagnes 

océanographiques internationales anciennes, restent fragmentaires et souvent 

dépassées ou mal positionnées.  

 

Par ailleurs, les données des campagnes océanographiques récentes qui sont 

obtenues avec des techniques de pointe, selon des maillages denses et avec un 

positionnement très précis, concernent, en général, des secteurs limités et sont 

inaccessibles, car soit elles ont un caractère confidentiel (exploration pétrolière), soit 

elles sont stockées dans des laboratoires étrangers.  

 

Ainsi, il est difficile, aujourd’hui, de connaître avec précision les modèles de 

circulation, les trajectoires des transits sédimentaires, la dynamique sédimentaire et la 

morpho-dynamique de la couverture meuble ainsi que la topographie détaillée, la 

lithologie et la structuration du substratum et les ressources non vivantes qui lui sont 

associées. De même, l’état de la biodiversité et de sa vulnérabilité ne sont pas 

suffisamment connus. Le dernier recensement a été publié il y a plus de 20 ans 

(Menioui, 2001).  

 

De plus, les études de faisabilité et les études d’impact des grands projets ne se 

basent pas toujours sur des données scientifiques récentes et n’intègrent pas tous les 

paramètres nécessaires comme, par exemple, le réchauffement climatique et ses 

conséquences.  

 

Par ailleurs, les modèles prévisionnels de submersion et d’inondation des zones 

littorales élaborés ces dernières années94, ne sont pas justes. Ils ne peuvent pas servir 

de base pour l’identification des zones vulnérables et la gestion des risques, car ils ont 

été établis sans tenir compte du paramètre tectonique et subsidence. Ce paramètre ne 

peut être ignoré pour aucune des marges océaniques.  

 

 

 

 

 



48 
 

En effet, la façade Détroit de Gibraltar - mer Méditerranée est une marge active 

liée à la convergence NNW-SSE de deux plaques tectoniques : la plaque Africaine et la 

plaque Eurasienne. Même dans la marge atlantique, qui est de type marge passive, il y 

a des évidences d’une néotectonique active dans plusieurs secteurs du littoral : 

 

 Les régions de Sebou et de Cap Juby sont le siège d’une subsidence active. 
  

 La faille sud atlasique, qui est à l’origine du séisme d’Agadir dans les années 60, 

pourrait être réactivée à n’importe quel moment. 
 

 Des jeux verticaux d’âge quaternaires à l'origine d'un soulèvement relatif, plus 

ou moins important selon les régions, ont été enregistrés durant le quaternaire, 
 

 La partie Nord de ce littoral est sous l’influence de la convergence NNW-SSE 

des plaque africaine et eurasienne et de la faille transformante "Açores-

Gibraltar". 

 

Enfin, dans l’état actuel des connaissances des espaces maritimes nationaux, qui 

constituent des zones à haut risque pour les pollutions accidentelles, il serait difficile 

d’avoir une stratégie efficiente de prévention, de lutte et de protection contre les 

marées noires, malgré l’existence d’un plan d’urgence national95.  

 

Du fait de la méconnaissance des modèles de circulation, de la physiographie 

détaillée des fonds marins et de la biodiversité, il ne sera pas possible d’appréhender 

les facteurs et les paramètres qui interagissent pour l’étalement de la pollution et de 

connaître les trajectoires et les secteurs de concentration de ces pollutions, ainsi que 

les ressources qui peuvent être affectées par la pollution, leur fragilité et leur 

rémanence. 

 

Concernant les ressources humaines et matérielles, en plus de l’inexistence de 

centres nationaux d’océanographie, la communauté des océanographes du secteur 

universitaire souffre d’une balkanisation importante et ne représente qu’une faible 

part du potentiel scientifique national.  

 

Les océanographes universitaires souffrent, également, d’un manque 

crucial d’équipements lourds pour les investigations en mer (bateaux 

océanographiques) et pour certaines analyses de laboratoires et de financements pour 

l’organisation des campagnes océanographiques, ainsi que pour le traitement des 

données et la valorisation des résultats dans des publications et des congrès.  

 

De plus, l’appui financier national, qui demeure faible, n’est pas toujours réparti 

selon des critères scientifiques rigoureux. De plus, la complexité et la lenteur des 

procédures de la gestion comptable des universités ne facilitent pas la gestion des 

contrats nationaux et internationaux. 
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Il devient, ainsi, urgent de promouvoir et de développer les sciences de la mer, 

dont le rôle sociétal pour une gestion optimale du présent et du futur n’est plus à 

démontrer. La recherche scientifique et la formation en sciences de la mer constituent 

un impératif pour la création d’une économie bleue solide et durable96.  

 

A cet effet, il serait utile d’adopter une stratégie cohérente et pertinente, 

permettant de développer la recherche scientifique et la formation en sciences de la 

mer, car il serait utopiste de prétendre à une économie bleue sans l’existence d’un 

capital humain, d’un capital scientifique et d’un capital naturel (espaces littoraux et 

marins et leurs ressources vivantes et non vivantes).  

 

Outre l'instauration d'une culture environnementale et des mesures de contrôle 

et de réglementation, il est impératif de mettre en place des programmes fédérateurs, 

permettant de capitaliser le savoir-faire et les moyens nationaux pour favoriser 

l’émergence d’une économie du savoir en sciences de la mer et répondre aux nouveaux 

besoins de la société : maîtrise de l’environnement, protection de la biodiversité, 

gestion des risques, énergies renouvelables, recherche de métaux stratégiques, … 

 

Le développement des sciences de la mer doit s’inscrire dans le cadre de la 

politique africaine du Royaume, guidée par la vision stratégique éclairée de Sa Majesté 

Le Roi Mohammed VI. Il doit, également, se faire dans le cadre de la coopération 

internationale selon les dispositions de la Convention internationale du droit de la 

mer97. 

 

La recherche scientifique devrait cibler l'élaboration d'un système d'informations 

pertinentes, à l’aide d’un programme scientifique de recherche, concerté, complet et 

rigoureux, qui permettra d’étudier à la fois le fond marin (substratum et couverture 

sédimentaire), les masses d’eau et les ressources vivantes et non vivantes. Ainsi, il 

faudrait lancer des programmes en sciences et ingénierie de la mer et en climatologie.  

 

En particulier, les études devraient porter sur : 

 

 la qualité des milieux, les modèles de circulations, ainsi que la bathymétrie et la 

cartographie géologique des fonds marins,  
 

 l’évaluation qualitative et quantitative de la biodiversité et de sa vulnérabilité 

aux risques naturels et anthropiques,  
 

 les études sur les coraux d’eau froide afin de mieux connaître leur extension 

réelle, leur biodiversité et celle des espèces qui vivent en symbioses avec eux, 

ainsi que les facteurs qui contrôlent leur mode de genèse et de développement. 

 

 

 



50 
 

Il serait opportun, également, de développer des programmes pour :  

 

 assurer le suivi régulier de l’évolution du trait de côte et des plages, ainsi qu’une 

cartographie de la vulnérabilité et des zones à risque,  

 

 refaire les modèles d’inondation prévisionnels pour les littoraux en tenant 

compte de tous les paramètres géologiques et environnementaux, 

 

 développer les études sur les sources d’énergie, liées à la mer qui devraient 

constituer à l’avenir une voie de substitution aux énergies polluantes, 

 

 renforcer les études socio-économiques. 

 

Par ailleurs, la formation devrait cibler la création de nouveaux métiers de la mer 

pour disposer d’un vivier de compétences capables de faire face à la mondialisation, 

d’exporter un savoir-faire vers d’autres pays et, enfin, de participer aux activités et à 

l’exploitation des ressources de la "Zone"98.  

 

En plus du renforcement des capacités des acteurs et des planificateurs, il faudrait 

mettre en place des formations adéquates à tous les niveaux : Licence, Bachelor, Master 

et Ecoles doctorales. Ces formations devraient, d’une part, permettre de préparer des 

techniciens supérieurs, des ingénieurs et des chercheurs de haut niveau et, d'autre part, 

couvrir toutes les disciplines liées à la mer : géologie marine, biologie marine, chimie 

marine, physique marine, droit, économie, archéologie, histoire et instrumentation 

océanographique, ...  

 

 En conclusion, la promotion des sciences de la mer se pose avec acuité pour 

faire face aux enjeux et défis nationaux et globaux qui se posent. De surcroît, elle est 

plus que jamais d’actualité, vu que la période 2021-2030 a été proclamée par les 

Nations Unies "La décennie des sciences océaniques pour le développement durable". 

A cet effet, il serait utile de :  

 

 mettre en place une autorité nationale pour la coordination des activités de 

recherche et de formation en sciences de la mer, 

 

 concevoir des mécanismes et des outils efficients pour la coordination, la 

planification et l’évaluation des programmes de la recherche scientifique et de 

la formation, 

 

 mettre en œuvre des programmes (recherche scientifique et formations) 

fédérateurs permettant d’intégrer les différentes disciplines des sciences de la 

mer et de capitaliser le savoir-faire et les moyens nationaux ,  
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 créer des centres des sciences et ingénierie de la mer et du climat nationaux et 

africains, 

 

 mobiliser des moyens pour l’acquisition des équipements scientifiques 

nécessaires et pour le fonctionnement et la valorisation de la recherche, 

 

 renforcer la coopération africaine et internationale,  

 

 consolider la législation nationale et adopter une règlementation pour la 

protection des coraux d’eau froide,  

 

 instaurer une culture environnementale et des mesures de contrôle et de 

réglementation, en particulier pour les études de faisabilité et d’impact. 

  

3.3. Le potentiel de l’information numérique géospatiale pour la cartographie 

et le suivi des paramètres marins : applications marines et costières au CRTS  
 

Au Centre Royal de Télédétection Spatiale (CRTS)99, la télédétection et les 

technologies connexes sont appliquées en océanographie spatiale100 au profit des 

départements ministériels et des agences gouvernementales pour une gestion 

opérationnelle des projets et programmes de développement socio-économique.  
 

Les principales applications opérationnelles développées concernent le suivi et la 

surveillance de la qualité des eaux marines, la dynamique de la mer, le suivi des 

températures de surface de la mer, la caractérisation et le suivi de l’upwelling, la 

valorisation des zones favorables à l’aquaculture, la cartographie et l’analyse des 

systèmes côtiers et la surveillance des risques marins. 

 

Les applications dans le cadre du suivi des paramètres de la qualité des eaux 

marines portent sur la concentration chlorophyllienne, la matière en suspension, le 

Coefficient d'Atténuation Diffuse (Kd 490) et la Profondeur de Disque de Secchi (DS) : 
 

 La cartographie spatiale de la concentration en chlorophylle a101, telle la carte 

du CRTS du mois d’août 2019, permet le suivi de la qualité biologique des eaux 

marines dans les océaniques marocaines.  
 

 La quantité de la matière en suspension (MES) est un très bon indicateur de la 

turbidité des eaux littorales et marines. Elle trouve des applications dans les 

secteurs de la pêche et de l’aquaculture et dans l’évaluation de la qualité des 

eaux de baignade. Les MES peuvent correspondre à des particules d’origine 

naturelle (sédiments) solides et insolubles ou des particules polluantes issues 

des rejets urbains, agricoles et industriels. Elles sont responsables de la turbidité 

de l’eau et peuvent ainsi réduire la photosynthèse, perturber la respiration des 

organismes et favoriser l’accumulation des polluants organiques et des métaux 

lourds dans les sédiments. 
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 Le Coefficient d'Atténuation Diffuse (Kd 490)102 est un Indicateur de 

transparence des eaux ou de la turbidité de l'eau à une longueur d'onde ou pour 

une bande spectrale donnée. L’observation satellitaire de ce coefficient permet 

de délimiter les zones marines turbides ou à faible transparence à cause de la 

présence en suspension de particules solides (minérales, organiques) ou 

d’organismes vivants, qui empêchent la pénétration de la lumière vers les 

couches profondes. Le CRTS assure régulièrement le suivi et la cartographie 

mensuels de ce coefficient. 
 

 La Profondeur de Disque de Secchi (DS) est un indicateur de la profondeur 

maximale à laquelle la lumière peut pénétrer (profondeur de Secchi). Il permet 

d’évaluer la qualité des eaux marines en mettant en évidence la transparence et 

la clarté des masses d’eau.  

 

Concernant le suivi de la dynamique de la mer, les paramètres utilisés par le CRTS 

sont les caractéristiques du vent à la surface de la mer (direction et vitesse) et la 

Hauteur du niveau de la mer. L’extraction des champs du vent103 permet de connaître 

l’état aérologique au niveau de la mer et déterminer les zones à forte ou à faible 

dynamique. La cartographie de la hauteur du niveau de la mer est réalisée à l’aide de 

l’altimétrie satellitaire104. La distribution des élévations du niveau de la mer dans les 

eaux atlantiques du Maroc et les variations saisonnières des anomalies du niveau de la 

mer constituent de très bons paramètres pour appréhender et évaluer les impacts des 

changements climatiques. 

 

La température de surface de la mer (SST) est un paramètre produit d’une manière 

opérationnelle. Il permet de décrire l’état thermique des eaux marines, d’une part, et 

de détecter et suivre les phénomènes hydrothermiques (upwelling, filaments et dérives, 

tourbillons), d’autre part.  

 

Les mesures satellitaires et la cartographie des températures de surface de la mer 

sont rendues possibles grâce au radiomètre105 embarqué sur le satellite. L'utilisation de 

détecteurs sensibles aux rayonnements, dont la longueur d'onde est de l'ordre de 10 

μm permet de détecter le rayonnement émis par la surface de l’océan et d'accéder à 

sa température de surface.  

 

L’exploitation des données de l’observation spatiale a permis, également, au CRTS 

de développer un système intégré pour la caractérisation de l’upwelling106 le long des 

côtes atlantiques marocaines et d’assurer le suivi de sa dynamique spatiale et 

temporelle107. Ce programme a été mené en partenariat avec l’INRH dans le cadre du 

projet GERMA (Gestion des Ressources Marines).  
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La démarche adoptée dans ce projet a ciblé l’exploitation des données de 

l’observation spatiale (thermique, chlorophylle), la transformation des images en 

indicateurs d’upwelling et la mise en place d’applicatifs d’élaboration de produits 

opérationnels. Les produits opérationnels générés et mis à la disposition des 

utilisateurs sont : 
 

 le produit de synthèse spatio-temporelle de la température de surface de la mer 

(TSM), 

 

 le produit synthèse temporelle de la chlorophylle-a, 

 

 les séries temporelles d’Indices d’upwelling108 et de Rétention, la cartographie 

d’indice d’upwelling permettant de mettre en évidence les évolutions mensuelle, 

saisonnière et interannuelle,  

 

 le produit synthétique de l’upwelling. 
 

La valorisation des zones favorables à l’aquaculture dans le littoral marocain a été 

menée dans le cadre d’un partenariat entre le CRTS et l’INRH109. Ce programme a 

comporté deux phases. 

 

La première phase a été consacrée à la connaissance approfondie des 

écosystèmes des trois sites pilotes retenus : la baie de Mdiq, la lagune de Nador et la 

baie de Dakhla. Elle a permis la mise en place d’un système d'information 

géographique (SIG) et l’élaboration d’une base de données géographiques (Cartes 

(topographique, marines, Images satellite, indice de turbidité, indice de Température 

de Surface de la Mer, paramètres physico-chimiques des eaux, données 

météorologiques et socioéconomiques) et de modèle hydrodynamique pour la 

simulation de situations extrêmes de risque et des cartes thématiques.  

 

La deuxième phase a concerné le développement d’un modèle d’analyse pour la 

présélection des zones favorables pour l’aquaculture sur la base des critères de 

présélection des sites potentiels pour l’aquaculture (FAO, 2010). Les critères retenus 

par le modèle sont :  

 

 l’environnement du site : exploitation de l’espace maritime, apports terrigènes 

en mer, sources de pollution, proximité des infrastructures, 

 

 les paramètres du milieu : hydrodynamisme, salinité, matière en suspension, 

température type de fond, bathymétrie, 

 

 les besoins biologiques de l’espèce : salinité, chlorophyle-a, oxygène, nitrate, 

nitrite, ph, matière en suspension, 
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 les techniques d’élevage : cages flottantes, cages fixes, élevage sur table, 

élevage en suspension.  
 

En fonction des critères retenus et l’application de seuils de potentialités pour 

chaque critère, des zones de potentialité pour l’aquaculture par espèce et par 

technique d’élevage ont été identifiées. A titre d’exemple, le site de Mdiq, où a été 

identifiée une zone de potentialité pour la pisciculture intensive en cage flottante 

(daurade et loup bar). Par ailleurs, l’analyse multicritères : combinaison de plusieurs 

indicateurs : SST, MES, Chl-a, D. Secchi, Bathymétrie, a permis d’évaluer le potentiel 

aquacole de tout le littoral marocain.  
 

Sur un autre registre, l’exploitation des données multi-dates est utilisée pour 

cartographier et analyser les systèmes côtiers afin de comprendre les mutations et les 

dégradations éventuelles du littoral. L’imagerie très haute résolution (THR) permet la 

cartographie détaillée de l’occupation du sol et le suivi des changements, la 

cartographie et le suivi de l’évolution du trait de côte, la cartographie du couvert 

végétal intertidal et la quantification de la turbidité des eaux côtières. 
 

En outre, la télédétection permet la surveillance des risques côtiers et marins, à 

travers la détection et le suivi de la pollution marine par les hydrocarbures et 

l’évaluation du risque du tsunami au Maroc.  
 

Dans le cas de la pollution par les hydrocarbures, les données satellitaires 

permettent de détecter et identifier les nappes d’hydrocarbures déversées à la surface 

de la mer, de préciser la localisation, la superficie, la longueur et le nombre de 

fragments de ces nappes et de suivre les impacts sur le milieu marin : proximité des 

parcs aquacoles, des aires protégées ou des zones touristiques.  
 

En particulier, le Projet RAMSES pour la Surveillance et la détection des nappes 

d’hydrocarbures par des données satellites radar assure la mise en place d’un système 

pilote de détection des nappes d’hydrocarbures en temps quasi réel, une alerte rapide 

des autorités concernées sur l ’événement (POLWARN) et l’assistance des opérations 

en mer lors des phases de lutte contre la pollution (fourniture de produits POLINF) : 

monitoring. 
 

L’évaluation du risque de tsunami au Maroc cible deux objectifs. Le premier à 

consister à développer et expérimenter une approche générique de l’évaluation du 

risque de tsunami sur le site de Rabat (Projet SCHEMA). Il a abouti à la modélisation de 

l’Aléa tsunami en intégrant tous les scenarios, à la cartographie des classes de 

vulnérabilité du bâti face au tsunami, à l’évaluation du risque du tsunami (matrice des 

dommages calculés) et à la modélisation des dommages des bâtiments.  
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Le deuxième objectif consiste en l’élaboration d’un atlas du risque tsunami dans 

les principales villes côtières du Maroc avec des cartes des zones potentiellement 

affectées par les vagues de tsunami (profondeur et hauteur), des types de bâtiments en 

zones inondables (niveaux de vulnérabilité /tsunami) et niveaux des dommages des 

bâtiments.  

 

4. Ateliers prospectifs : hiérarchisation des enjeux mondiaux, des 

enjeux nationaux et des pistes de solution 
 

La journée scientifique s’est conclue par un ensemble d’ateliers prospectifs dont 

l’objectif a été de prioriser les enjeux mondiaux et ceux nationaux ainsi que de 

rechercher les pistes de solution à même de mieux gérer l'océan et les espaces 

maritimes.  
 

Les participants se sont constitués en cinq groupes de travail avec un rapporteur 

chacun. La méthodologie, adoptée pour la conduite de ces ateliers prospectifs, a 

consisté à : 
 

 mener une brève réflexion individuelle de 3 minutes pour identifier les enjeux et 

les pistes de solution en tenant compte de critères prédéfinis à savoir l’ampleur 

des impacts sur les êtres humains (santé, alimentation) et leurs activités 

économiques, géopolitiques, de communication, …), le temps de mise en œuvre 

des solutions et le sens de l'urgence (perception), 
 

 organiser un tour de table pour permettre aux participants de présenter leurs 

perceptions et leurs points de vue, 
 

 mener un débat pour s’accorder sur les priorités en termes d’enjeux (nationaux 

et mondiaux) et de pistes de solutions.  
 

Les 5 rapporteurs ont, ensuite, présenté en plénière les priorités retenues par leur 

groupe. La synthèse des résultats de la réflexion des différents groupes a permis 

d’identifier et de prioriser les enjeux mondiaux et nationaux et les pistes de solution, 

présentés ci-après. 
 

Les enjeux mondiaux 
 

 

Les enjeux mondiaux sont principalement environnementaux (liés en particulier 

au réchauffement climatique, à la pollution et à la perte de la biodiversité marine), 

géopolitiques, économiques (concernant principalement les ressources énergétiques 

et halieutiques ainsi que le transport maritime) et, enfin, sécuritaires (trafics illicites et 

piraterie en particulier). 

 

 

 

 
 



56 
 

Les enjeux nationaux (par ordre de priorité)  

 

1. La souveraineté nationale comme source potentielle de conflictualité. 
 

2. La bonne gouvernance maritime. 
 

3. La gestion des risques induits par le réchauffement climatique et la pollution. 
 

4. L’état des connaissances scientifiques sur les écosystèmes et le milieu marin. 
 

5. La préservation du patrimoine. 

 

Les pistes de solution (par ordre de priorité) 

 

1. Améliorer la gouvernance maritime nationale via la création d’une institution 

interministérielle, chargée des affaires de la mer, la mise en conformité de 

l’arsenal juridique avec les conventions internationales et la mise en place d’une 

stratégie maritime intégrée, qui inclut un axe consacré à la coopération Sud-Sud. 

- Généraliser la mise en œuvre de l’approche "Gestion intégrée des zones 

côtières".  

- Renforcer et, surtout, faire respecter la législation et la réglementation 

relatives à l’occupation et l’aménagement du littoral et à la protection du 

patrimoine culturel et historique. 
 

2. Promouvoir davantage la recherche scientifique dans le domaine marin via 

l’optimisation et la mutualisation des moyens de recherche, disponibles au niveau 

national, la réflexion ouverte sur une structure nationale (agence nationale ou 

centre d’excellence ou observatoire) dédiée à la recherche océanographique 

nationale et à l’élaboration d’une carte maritime détaillée. Les différentes 

institutions marocaines doivent saisir la Décennie des Nations Unies des Sciences 

Océaniques pour le Développement Durable (2021-2030) afin de prétendre aux 

nombreux financements à disposition auprès de l’UNESCO.  
 

3. Valoriser le patrimoine via la création d’un musée national de la mer, 

l’élaboration d’un atlas de l’histoire marocaine à travers le littoral ou encore des 

actions d’éducation, de vulgarisation et de sensibilisation auprès des jeunes (écoles, 

collèges, lycées et universités) et des enseignants sur la question des océans 

("Ocean Litteracy"). 
 

4. Consolider la coopération africaine et internationale dans le domaine 

maritime pour faire face aux défis communs, comme les risques de catastrophes 

naturelles ou les trafics illicites en mer. 
 

5. Renforcer les stratégies et les actions d’adaptation et d’atténuation du 

changement climatique par la mise en place de systèmes d’alerte des risques. 
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6. Adopter une règlementation pour la protection des coraux d’eau froide et 

s’engager pour l’appel du Programme des Nations Unies pour l’Environnement 

(PNUE), lancé en 2004 à ce sujet. 
 

7. Se doter d’une flotte nationale importante et d’un institut de formation et mettre 

en place une formation initiale solide et adéquate ainsi qu'une formation continue 

de qualité pour développer l’activité de Commissariat d’avaries. 
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Conclusion 
 

 

La journée scientifique sur l’Océan a constitué un moment fort de par son thème 

d’actualité ainsi que la diversité et la pertinence des sujets traités. Elle a permis aux 

participants de faire le point sur les enjeux d’ordre géopolitique, socioéconomique, 

culturel et historique, environnemental, scientifique et écologique. Par ailleurs, elle a 

été l’occasion : 
 

 de mettre en lumière les réalisations et les bonnes pratiques des départements 

et organismes présents, en matière de gestion des espaces marins et littoraux,  
 

 de présenter des pistes et solutions permettant la gestion de ces espaces dans 

le cadre d’un développement durable,  
 

 d’identifier et de prioriser les enjeux (mondiaux et nationaux) et les pistes de 

solution. 
 

Cette rencontre a, également, mis en exergue les lacunes et les difficultés 

rencontrées, notamment celles relevant des problèmes de la gouvernance actuelle des 

espaces maritimes, qui est menée par plusieurs départements sans véritable 

coordination. L’insuffisance des ressources matérielles et humaines constitue, en outre, 

un handicap pour les investigations en mer.  
 

Pour remédier à cette situation, il est primordial de procéder à la mise en place 

d’une stratégie anticipative et préventive et d’une action cohérente et harmonieuse de 

préservation du littoral national à court, moyen et long termes.  
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93 L’expédition Challenger qui a fait le tour du monde entre 1872-1876, a donné le coup d’envoi aux 

sciences de la mer. 
94 Niazi, 2007 ; Snoussi et al., 2008 ; Snoussi et al., 2009 ; Banque Mondiale, 2011 ; Khouakhi et al., 2012 

et Sbai & Lasgaa, 2012 
95 Plan d’urgence national de lutte contre les pollutions marines accidentelles par les hydrocarbures 

Décret N° 95 717 du 22 novembre 1996 
96 Hamoumi, 2004 ; 2008 ; 2011 ; 2012 ; 2014 ; 2015 ; 2018a ; 2018b ; 2020b 
97 La Convention des Nations Unies sur le Droit de la mer (CNUDM/ United Nations Convention on the 

Law of the Sea /UNCLOS), a été adoptée en 1982 et est entrée en vigueur en 1994. Les dispositions de 

ses parties XI, XII, XIII, XIV, instituent l’obligation de: favoriser la coopération internationale en matière 

de recherche scientifique marine, garantir à l’Etat côtier le droit de participer au projet de recherche , de 

se faire représenter à bord des bateaux océanographique ou toute autre installation de recherche sans 

que ce dernier soit obligé de participer aux frais du projet et de bénéficier du transfert des techniques 

marines dans le cadre de programmes bilatéraux régionaux et multilatéraux. 

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/campaigns
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/campaigns
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98 Domaines océaniques profonds considérés comme patrimoine commun de l’humanité, Partie XI la 

Convention internationale du Droit de la mer (CNUDUM) 

 
99 https://crts.gov.ma/ 
100 https://crts.gov.ma/thematiques/oceanographie 
101 Les capteurs optiques embarqués sur satellite permettent l’observation de la chlorophylle a des eaux 

de surface  
102 L'atténuation diffuse résulte des phénomènes d'absorption et de diffusion des photons par la 

matière particulaire ou dissoute présentes dans la colonne d'eau 
103 Les mesures du vent au-dessus des océans à l’aide des techniques spatiales sont essentielles pour 

comprendre la dynamique de la circulation de l’océan, véritable moteur du climat terrestre et lieu 

d’importantes interactions à l’interface océan-atmosphère 
104 La technique d'altimétrie est basée sur la mesure de la hauteur instantanée de la mer à l'aide d’un 

radar dont les ondes sont réfléchies par la surface de la mer. Le niveau de la mer est déduit de la distance 

entre le satellite et la surface de la mer obtenue à partir de la mesure du temps aller-retour de l’onde 

radar. Les satellites permettent de suivre le niveau moyen mondial des océans avec une précision 

altimétrique de moins de 4 cm 
105 De nos jours, le radiomètre embarqué sur le satellite est tellement performant qu’il fournit des 

données thermiques de la surface terrestre de jour comme de nuit et il permet la cartographie des 

températures de surface de la mer à méso - échelle. 
106 Les upwellings sont des courants marins ascendants qui permettent la remontée des eaux de fond, 

froides et chargées en nutriments. Ce phénomène océanographique se produit pour compenser le vide 

crée lorsque les eaux océaniques de surface sont poussées vers le large par les vents forts qui soufflent 

à partir de la Terre. Les upwellings favorisent la prolifération des petits poissons pélagiques.  
107 Atillah et al., 2005 
108 L’indice d’upwelling est l’écart entre le maximum de température relevé au large et le minimum de 

température le long du même parallèle. Il renseigne sur la présence ou non des remontées des eaux 

froides le long de la côte ainsi que sur leur intensité. Il permet aussi de suivre l’évolution spatiotemporelle 

de l’upwelling d’une manière détaillée et avec une vue globale de toute la côte marocaine et cela pour 

les différentes saisons et années. 
109 Arid et al., 2005 


